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RÉSUMÉ 
Considérant que le mouvement étudiant est un phénomène social qui prend son essor 
durant les années soixante et qui s'inscrit dans une mouvance internationale, ce mémoire 
élabore une analyse comparative du développement organisationnci des mouvements 
étudiants, qui s'est amorcé dans les années cinquante et s'est poursuivi et consolidé 
pendant les années soixante, dans deux métropoles d'Amérique : Montréal et 
Bogota (1954-1964). Cette approche comparée permet d'identifier quelques éléments 
significatifs qu'ils soient politiques, idéologiques ou sociaux, ayant une incidence dans 
la transformation et la radicalisation de la pensée des militante et de son organisation. 
Pour ce faire, la presse étudiante et des articles écrits par des militant.e.s et publiés dans 
des revues de l'époque sont utilisés comme sources. 
Il existe une certaine proximité entre les processus de contestation et l'organisation 
sociale de la société québécoise et ceux des pays latino-américains comme la Colombie. 
Les années soixante sont une période d'affirmation culturelle, politique, économique, 
sociale ; un moment de construction d'indépendance chez les militant.e.s des deux 
métropoles. Étudier l'histoire du processus organisationnel des étudiant.e.s de Montréal 
en le comparant au sud et non à l'Europe ne peut qu'enrichir la connaissance et la 
compréhension de l'histoire sociale du Québec, en plus de tisser des ponts 
historiographiques avec d'autres sociétés du monde. 
Ce travail de mémoire cherche à valider l'hypothèse voulant qu'à certains égards, il est 
possible de parler des mouvements étudiants des années soixante comme de 
mouvements sociaux autonomes devenus sujets de l'action sociopolitique à l'échelle 
nationale et internationale. Ils ont parcouru un processus de politisation depuis les 
années cinquante et ont construit une nouvelle vision du rôle des organisations 
étudiantes, de l'université et de l'étudiant.e même. Les personnes impliquées dans 
l'action militante adoptent des valeurs et des principes communs qui, au moment de la 
contestation, ont préséance au-delà des barrières nationales. Cependant les mouvements 
étudiants des années soixante ont aussi été victimes d'une sorte d'éclatement 
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organisationnel. 
Le présent travail de mémoire est divisé en trois chapitres. Le premier concerne les 
années cinquante au Québec, moment où plusieurs passent d'une vision de l'étudiant.e 
centré dans ses activités académiques et ludiques propres à un âge d'immaturité ou de 
transition vers la vie adulte à celui de l'activiste universitaire qui réclame l'amélioration 
du système d'éducation supérieure. La réflexion est centrée sur la lutte pour 
l'accessibilité aux études supérieures (1950 -1958) dans le but de montrer la démarche de 
politisation survenue à l'université de Montréal dans un contexte de conflits avec le 
gouvernement de Maurice Duplessis. Dans le même ordre d'idées, le deuxième chapitre 
cherche à tracer la politisation vécue à Bogota en Colombie, da ns un contexte de 
répression qui amène la population étudiante à s'organiser plus prématurément et à 
participer activement au renversement de la dictature. Finalement, le troisième et dernier 
chapitre attire l'attention sur la création des organisations étudiantes nationales au 
Québec et en Colombie. Ces organisations deviennent des structures officielles de 
représentation de la communauté étudiante en permettant à ses membres de devenir des 
acteurs sociaux autonomes capables d'échanger et de discuter directement avec le 
pouvoir établi. Ce dernier chapitre veut donc mettre en lumière le haut degré de 
radicalisation atteint par le militantisme dans son processus de politisation à Bogota 
comme à Montréal. Les étudiante.s revendiquent leur droit, voire leur devoir 
d'intervenir à plusieurs égards, que ce soit sur l'éducation ou encore dans des actions 
sociales plus larges visant des changements sociopolitiques et économiques. Cette 
politisation est un élément fondamental à prendre en compte pour saisir l'implosion 
organisationnelle dont nous traitons sommairement dans la conclusion de ce travail de 
mémoire. 
MOUVEMENTS ÉTUDIANTS, ORGANISATIONS ÉTUDIANTES, UNIVERSITÉS, 
MILITANTS, LUTTES ÉTUDIANTES, QUÉBEC, COLOMBIE, ANNÉES 
SOIXANTE. 
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Considérant que le parcours personnel influence de façon importante la manière dont un 
être humain comprend, apprend, interprète et conçoit le monde, il apparaît important 
d'exposer brièvement quelques éléments de biographie, jugés opportuns et mis en 
contexte, à propos de ce mémoire dont je suis l'auteur. 
Originaire de la Colombie, je suis arrivé au Québec en mai 2000, après avoir vécu la 
persécution politique de l'État colombien et de ses groupes paramilitaires qui ont un 
lourd dossier en matière de droits humains. En tant qu'étudiant universitaire en 
communication sociale et journalisme (1998), dans une des universités publiques du sud 
du pays, la Univesidad surcolombiana, j'ai participé aux processus de construction et de 
fondation de YAsociacion colombiana de estudiantes universitarios - ACEU. Cette 
dernière a travaillé, avec beaucoup de dynamisme, avec le personnel des universités 
colombiennes, à la défense de l'éducation publique et, surtout, à l'acquisition de 
l'autonomie universitaire. Comme le récite le slogan de l'AŒU, nous étions pour une 
université critique, créatrice et transformatrice, une université démocratique capable 
d'être l'épicentre du débat social, culturel, scientifique. Une université qui pense la 
société et qui se pense dans la société, devenant la conscience critique de la société. 
Cependant, lorsqu'on est actif au sein des organisations sociales en Colombie, ce n'est 
qu'une question de temps avant de devenir une cible potentielle de la répression 
étatique. Cette réalité est devenue mienne en septembre 1999, alors que je poursuivais 
mes études universitaires. Une lettre, déposée à l'association étudiante de laquelle je 
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faisais partie et signée par une des organisations paramilitaires du pays annonçait 
considérer, en tant que « cible militaire », dix personnes parmi lesquelles se retrouvaient 
le président du syndicat des professeurs, Hernando Gutierrez, le président des 
travailleur.se.s, Jairo Zambrano ainsi qu'un groupe de huit étudiants de l'ACEU, dont 
moi-même : Mauricio Correa. Découleront de cette menace de mort des mois 
d'incertitude. Néanmoins, grâce à la sénatrice de l'opposition, Piedad Cordoba (qui 
présida la commission des droits humains du sénat de la république colombienne) 
plusieurs personnes ayant reçu des menaces de mort, parmi lesquelles je me retrouvais, 
ont pu trouver refuge au Québec et dans le reste du Canada. Madame Cordoba est entrée 
en contact avec les membres de l'ambassade canadienne en Colombie et est parvenue à 
les sensibiliser à notre situation. 
Depuis mon arrivée, j'ai fait un baccalauréat multidisciplinaire en politique appliquée et 
au cours de mes années d'études, j'ai eu la chance de m'engager socialement et 
politiquement au Québec, plus particulièrement au sein de la communauté étudiante. Du 
Sommet des Amériques, en passant par le mouvement altermondialiste et la grève 
étudiante de 2005, j'ai été confronté, et je le suis toujours d'ailleurs, à des débats, des 
discussions et des luttes étudiantes autour d'enjeux fondamentaux tels l'autonomie 
universitaire et le financement de l'éducation supérieure. Grâce à mon parcours de 
militant universitaire, dans mon pays d'origine ou ici au Québec, je me suis forgé une 
manière de concevoir l'université dans sa globalité, des gens qui la constituent, ainsi que 
de l'organisation étudiante et sa raison d'être dans l'univers universitaire. Les enjeux 
actuels de l'éducation, soumis aux aléas de réformes gouvernementales, surtout en ce 
qui a trait à la gouvernance universitaire, représentent un grave danger pour l'autonomie 
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universitaire qui se retrouve sapée et qui perd son caractère intrinsèque. La réforme 
québécoise, par exemple, accorde en effet plus d'importance (au moins en terme 
numérique) à des éléments externes. 
Des réformes de ce genre se voient également en Colombie. 11 faut bien sûr garder à 
l'esprit les différences de contexte social, culturel et politique, mais la nature des 
réformes s'inscrit dans un modèle néolibéral (qui, aujourd'hui, est plus en crise et désuet 
que jamais) assujettissant l'université aux lois du marché, la contraignant à respecter des 
critères de rentabilité et de performance, au risque de pervertir la liberté de la recherche, 
du savoir et de la connaissance. 
C'est donc cette double expérience au sein des luttes universitaires qui est à l'origine de 
ma curiosité intellectuelle dans l'élaboration de cette analyse comparative du 
développement organisationnel des mouvements étudiants des années soixante (1954 -
1969) dans deux métropoles d'Amérique : Montréal et Bogota. J'ai d'abord élaboré 
l'histoire du mouvement étudiant du point de vue d'un militant de nos jours. Toutefois, 
mes préoccupations pour le présent et le devenir de l'université ne s'inscrivent pas dans 
une démarche apologétique qui cherche à instrumentaliser l'Histoire. Je veux plutôt 
souligner l'importance de l'université et plus largement des mouvements sociaux et des 
organisations étudiantes dans les transformations sociales qui ont marqué les sociétés 
occidentales de l'Histoire du XXe siècle. 
Le choix de présenter des éléments de ma biographie établit donc a priori que ce 
mémoire s'inscrit, dans une certaine mesure, dans le spectre de l'histoire engagée. En 
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somme, je renonce, dans le cadre de ce travail de mémoire, à l'objectivité sacrée 
dépouillée de toute expérience subjective, mais j'assume plutôt une subjectivité 
rigoureuse à la manière de l'historien néo-marxiste Eric Hobsbawm : « Le sujet de 
l'histoire est le passé. Mais on pourrait discuter du passé. " Quand le passé est-il 
passé ? " On est toujours en train de passer du passé au présent et du présent à l'avenir, 
etc. L'histoire ne peut pas se couper du présent et de l'avenir1 ». 
' Eric Hobsbawm, L'historien engagé, Paris, Éditions de l'aube, 2000, p. 21. 
Dans le même sens, citons Raymond Aron : « [le labeur historique] confronte le présent avec le passé, ce 
que chacun est avec ce qu'il a été, le sujet avec les autres êtres; connaissance qui est une réflexion, 
moment d'une dialectique qui part de la vie et qui y revient ». Raymond Aron. Introduction à la 
philosophie de l'histoire. Essai sur les limites de l'objectivité historique. Paris. Gallimard. 1938, p. 95. 
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INTRODUCTION 
Contexte et objet d'étude 
Le mouvement étudiant est un phénomène social qui prend son essor pendant les années 
soixante. Il n'est pas isolé de l'ensemble du contexte social de cette période caractérisée 
par la contestation sociale. Cette dernière est d'autant plus importante qu'elle est 
perceptible à l'échelle internationale. Les grèves et les manifestations prennent la forme 
de révoltes contre les pouvoirs établis et vont marquer l'imaginaire des collectivités et de 
toute une génération. Tel est le cas de l'année 1968, alors que la communauté étudiante 
et ses organisations se retrouvent au cœur d'une effervescence autant sociale que 
politique, idéologique et culturelle. Comme le souligne l'historien Bernard Brillant, il y 
eut « l'explosion quasi simultanée, en cette année 1968, des mouvements étudiants, de 
Berlin à Tokyo, de Berkeley à Mexico et, plus largement, le " soulèvement de la 
jeunesse " qui parcourt la planète au cours des années i9601 ». 
La présence active de la population étudiante sur le théâtre sociopolitique des années 
soixante s'inscrit dans un contexte international très particulier. La guerre froide polarise 
et politise les sociétés, donnant lieu à des événements comme la guerre du Vietnam, 
guerre qui fut un vecteur important de la contestation sociale des années soixante, en 
différents endroits du globe. « C'est ainsi que l'on vit, par exemple, de jeunes Japonais 
s'opposer vigoureusement à la présence de bateaux de guerre américains dans les ports 
nippons pour signifier leur opposition à la guerre du Vietnam. »2 C'est aussi dans ce 
1 Bernard Brillant, Les clercs de 68, Paris, Presses universitaires de France, 2003. p. 5. 
2 Benoît Gignac, Québec 68, l 'année révolution, Montréal. La Presse, 2008. p. 21. 
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contexte international que les pays historiquement colonisés assistent à une vague de 
décolonisation. C'est le cas, entre autres, du continent africain. Ou encore en Orient où 
la Chine traverse une période qu'on appelle la Révolution culturelle. 
L'agitation sociopolitique est tout aussi importante sur le continent américain où il 
convient de souligner la Révolution cubaine (1959) de Fidel Castro3 et d'Ernesto Che 
Guevara ainsi que l'éclatement postérieur des luttes armées, menées par les mouvements 
des guérillas, qui ont secoué les pays latino-américains. À titre d'exemples, soulignons 
quelques-unes de ces guérillas : les Forces armées de libération nationale (FALN) au 
Venezuela, en 1963, Y Action de libération nationale (ALN), au Brésil, à la fin des 
années 1960, de même que l'Avant garde populaire révolutionnaire (VAR), dans ce 
même pays, durant les mêmes années. Au Nicaragua, le Front sandiniste de libération 
nationale (FSLN), né au début des années 1960, accédera au pouvoir en 1979. En 
Colombie, il y a l'Armée populaire de libération (EPL), en 1967, et les Forces armées 
révolutionnaires de la Colombie (FARC) ainsi que l'Année de libération nationale 
(ELN), en 1964. Et bien sûr, la Bolivie verra la présence d'un important acteur de la 
révolution cubaine: le Che Guevara, en 19674. En conclusion, comme le souligne 
Dabène, « [...] la Révolution cubaine [...] devenait l'exemple à suivre. La démonstration 
venait d'être faite que des bouleversements sociaux pouvaient être engagés même contre 
3 « La contestation commença dès 1953 par des grèves étudiantes. Le 26 juillet de cette même année, un 
groupe de 165 jeunes tenta de s'emparer de la caserne de Moncada dans le sud-est de l'île. L'attaque fut 
un fiasco mais lors du procès qui la suivit, [...J Fidel Castro, [qui faisait partie du groupe des jeunes] 
prononça un très long discours - « L'histoire m'absoudra » - qui un jour deviendrait pour beaucoup le 
symbole de la libération de Cuba et de toute l'Amérique. » Olivier Dabcne. L'Amérique latine au 2(f 
siècle, Paris, Armand Colin, 2001, p. 100. 
4 Cécile Marin, «Guérillas d'hier et d'aujourd'hui » [en ligne). Le Monde Diplomatique, février 1997 
http://www.monde-diplomatique.fr/cartes/amerlatguerilla 
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la volonté du grand frère nord-américain5 ». 
Le contexte colombien des années soixante, plus particulièrement, était marqué par des 
processus sociopolitiques et culturels très actifs qui ne faisaient guère exception au 
contexte international décrit ci-haut. Bien que la Colombie connaisse présentement une 
relative stabilité politique, après avoir vécu un régime militaire (1954-1957), les groupes 
des guérillas firent émergence à cette époque et persistent encore de nos jours. Il 
s'agissait d'une radicalisation des secteurs sociaux qui, face à la répression et à des 
problèmes de nature sociopolitique et économique et culturels non résolus, considéraient 
la lutte armée comme un moyen, et même le seul moyen viable, pour apporter des 
transformations majeures dans la société colombienne. Un cas emblématique de cette 
posture politique et idéologique fut sans équivoque celui du prêtre Camilo Torres qui 
milita activement, en faveur des l'amélioration des conditions sociales, en tant que 
professeur de sociologie et aumônier auxiliaire de Y Universidad Nacionale de la 
Colombie. Il devint même le chef unique du mouvement, Frente Unido. Néanmoins, 
Camilo opta pour « [...] la militance armée comme unique voie, |...], pour arriver au 
pouvoir populaire6 ». Il mourut lors de sa première confrontation belliqueuse avec 
l'armée colombienne. 
Ce désir de transformation radicale de la société est non seulement présent dans l'esprit 
des mouvements guérilleros, mais aussi dans celui de plusieurs groupes sociaux comme 
5 Dabcne, op. cil., p. 105. 
6 « [...] la militancia armada como ùnica via, en su eoncepto, para llegar al poder popular », José Eduardo 
Rueda Enciso, « Camilo Torres Restrepo » dans Camilo Torres y la universidad nacional de Colombia 
[Camilo Torres et l'Université Nationale de Colombie), Universidad nacional de Colombia, Bogota, 2002, 
p. 29. 
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celui du mouvement étudiant colombien qui réclame des changements importants. Or, 
les années soixante, comme le souligne l'historien Ricardo Arias Trujillo, est une 
période où «sont pressentis des changements démographiques importants [...] une 
meilleure prestation de services de la part de l'État; dans le domaine culturel, et sont 
apparus des artistes qui révolutionnèrent les conceptions traditionnelles de la littérature 
et de la peinture; le processus de sécularisation affaiblit l'influence de l'Église 
catholique [,..]7 ». 
Ce climat politique, idéologique, social et culturel bouillonnant s'exprime également 
dans la partie nord du continent. Même dans les universités étasuniennes, le débat 
idéologique, théorique et politique est fort présent et des universités telles que la 
Columbia sont des espaces importants de la contestation et du débat. Comme le souligne 
Benoît Gignac, « Ce fut la vénérable Columbia qui symbolisa toutes les revendications 
de la jeunesse américaine [...] ils usèrent de violence pour faire valoir leurs 
revendications [.,.]8 ». Soulignons qu'aux États-Unis, c'est surtout l'objection à la 
guerre du Vietnam et les enjeux raciaux qui occupent largement les espaces de la vie 
sociale et politique. 
Au Québec, les années soixante sont marquées par des transformations sociales, 
politiques, économiques et culturelles, connues sous le nom de Révolution tranquille9. 
7 [Traduction libre] « [...] se presentaron cambios demogrâileos sustanciales; en el piano socioeconômico, 
amplios sectorcs de la poblaciôn se beneficiaron de una mejor prestaciôn de servicios por parte del Estado; 
en el âmbito cultural, aparecieron artistas que revolucionaron las concepciones tradicionales de la 
literatura y de la pintura; el proceso de secularizaciôn débilité la inlluencia de la Iglesia catôlica [...]» 
Ricardo Arias Trujillo, Historia de Colombia, todo lo que hay que saber [Histoire de Colombie, tout ce 
qu'il y a à savoir] Bogota, Taurus, 2006, p. 311. 
8 Benoit Gignac, op. cit., p. 21. 
9 « Au sens strict, la Révolution tranquille désigne habituellement la période des réformes politiques, 
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C'est durant cette période que l'État prend en charge les secteurs dirigés et administrés 
auparavant par l'Église catholique et d'autres intérêts privés. C'est ainsi que l'éducation, 
la santé et plusieurs secteurs stratégiques de l'économie passent aux mains de l'État10. À 
l'instar de l'Amérique latine, le Québec connaît une certaine radicalisation. Bien qu'à un 
degré moindre, on observe une certaine légitimation de l'utilisation de la violence 
politique comme moyen de lutte, comme en témoignent les premières actions du Front 
de libération du Québec (FLQ). Cette radicalisation sociopolilique est perceptible aussi 
dans le désir de faire du Québec un pays indépendant et officiellement reconnu par la 
communauté internationale. Le Québec semble participer, dans les années soixante, à ce 
que l'historien Ricardo Arias caractérise comme étant une affirmation d'une identité 
« tiers-mondiste » qui s'affirme par des revendications de nature culturelle, politique et 
économique. Les positionnements anti-impérialistes, la lutte pour le droit à la 
souveraineté, l'exaltation des particularités culturelles sont autant d'éléments qui 
contribuent à cette affirmation identitaire de pays dits « sous-dévcloppés »" et que l'on 
retrouve dans les discours indépendantistes qui commencent alors à s'articuler au 
Québec. « Le nouveau nationalisme prend d'ailleurs une importance croissante tant sur 
le plan politique que symbolique. Chanté par les artistes, formulé par les intellectuels, 
les technocrates et une nouvelle génération de politiciens, ce nationalisme prône, au sein 
de toutes les couches de la population, son objectif d'un Québec fort12 ». lin effet, il est 
possible de constater une appropriation du discours identitaire « tiers-mondiste » chez 
institutionnelles et sociales réalisées entre 1960 et 1966 par le gouvernement libéral de Jean Lesage. 
Certains la font démarrer un peu plus tôt, avec la mort de Duplessis. en 1959, et l'arrivée au pouvoir de 
Paul Sauvé. D'autres estiment qu'elle s'achève en 1964. alors que commence à s'essouffler le rythme des 
réformes. Au sens large, [qui est celui retenu dans le cadre du mémoire] l'expression est aussi utilisée pour 
caractériser l'ensemble des décennies 1960 et 1970 [...1» Paul-André Linteau et al. Histoire du Québec 
contemporain, le Québec depuisI930, tome II, Montréal, Boréal, 1989, p. 421. 
10 Ibid., p. 422. 
Arias Trujitlo, op. cit., p. 316. 
12 Linteau et al., op. cit. p. 426. 
certains secteurs sociaux et politiques du Québec et c'est le cas des universitaires. Bien 
que la réalité sociopolitique et économique du Québec soit, à plusieurs égards, différente 
de celle des pays du tiers-monde, les inégalités entre les canadiens-français et les anglo-
saxons rendent légitimes un discours anticolonial qui se manifeste, par exemple, dans la 
lutte du mouvement étudiant pour l'obtention de plus d'universités francophones, 
comme on peut le constater dans les événements de McGill français à la fin des années 
soixante. 
11 est indispensable de ne pas perdre de vue que l'éclosion du mouvement étudiant et le 
jaillissement de la jeunesse comme acteur susceptible d'engendrer des transformations 
sociales et politiques, voire même de remettre en cause l'ordre établi, se manifestent 
dans un contexte où les changements structurels, propres aux sociétés capitalistes dites 
occidentales, se raffermissent dans la première moitié du XXe siècle. L'urbanisation, la 
croissance démographique, la sécularisation et les avancées tcchnoscientifiques, tout 
comme le phénomène de la démocratisation et la subséquente massification de 
l'éducation, issue en grande partie de l'instauration du modèle de l'Etat providence, 
offrent les conditions objectives pour l'affirmation sur la scène sociopolitique de la 
jeunesse comme catégorie sociale13. 
13 « [...] quatre facteurs dont l'action combinée aurait historiquement contribué au rapprochement social 
des jeunes, à la prise de conscience de la réalité de leur jeunesse et, en conséquence, à la formation d'une 
nouvelle catégorie sociale de caractère nettement distinct. Ces facteurs sont : le poids numérique imposant, 
l'insertion dans un système scolaire formel, l'influence des médias de masse et la prédominance sociale 
des valeurs de croissance et de progrès. » Jacques Lazurc LAsociété des jeunes Québécois, Montréal, 
Presses de l'Université du Québec, 1972, p. 25-26 ; cité par Louise Bienvenue, Quand la jeunesse entre en 
scène L'Action catholique avant la Révolution tranquille, Montréal, Boréal, 2003, p. 11-12. 
11 
Cette décennie voit s'accentuer des changements comme l'urbanisation, la laïcisation 
des institutions et une nette croissance démographique. En effet, la population 
québécoise passe de 4 055 681 en 1951 à 5 259 211 en 196114, tandis que la population 
colombienne est de 11 932 857 en 1951 et de 17 444 410 en 1964'\ lin conséquent, les 
jeunes sont de plus en plus nombreux et des espaces de rencontre comme la ville et 
l'université favorisent la circulation des idées. La laïcisation confère à l'éducation un 
caractère plus libre et basé davantage sur la science que sur des dogmes et des postulats 
religieux. Ce contexte permet l'émergence des organisations étudiantes plus politisées 
qui se structurent à l'échelle nationale. Ainsi, naissent simultanément, en 1964, Y Union 
générale des étudiants du Québec (UGEQ)16 et la Federaciùn universilaria nacional 
(Fédération universitaire nationale, FUN)17 en Colombie. Ces organisations se dotent 
d'une plateforme politique revendicatrice remettant en question le pouvoir politique à 
l'égard de plusieurs enjeux sociaux et, surtout, en matière d'éducation. C'est sans doute 
grâce à ces organisations universitaires à caractère syndical qu'il sera possible de 
considérer le mouvement étudiant comme un mouvement social se positionnant comme 
acteur sociopolitique, vecteur de changements. 
Comme mentionné dans l'avant-propos, ce mémoire vise à élaborer une analyse 
comparative du développement organisationnel des mouvements étudiants des années 
14 Linteau et al., op. cit., p. 212. 
15 Comisiôn econômica para América Latina y el Caribe (CEPAL) et Centro Latinoamericano y Caribeno 
de Demografia (CELADE) - Division de Poblacion, « Urbanizaciôn y evoluciôn de la poblaciôn urbana 
de America latina 1950-1990 » [Urbanisation et évolution de la poplation urbaine d'Amérique latine 1950-
1990], Bolelin demogrdfico, Santiago de Chile, CEPAL; ONU. Année XXXIII. Mai 2001, p. 67. 
16 Pierre Bélanger, Le mouvement étudiant au Québec son passé, ses revendications et ses luttes (1960-
1983), Montréal, Association Nationale des Étudiants du Québec (ANEQ), 1984, 209 p. 
17 Manuel Ruiz Montealegre, Suenos y realidades, procesos de organizaciôn estudiantil 1954-1966 [Rêves 
et réalités, processus d'organisation étudiante 1954-1966], Bogota, Universidad nacional de Colombia, 
2002, p. 12-13. 
soixante dans deux métropoles d'Amérique : Montréal et Bogota (1954 - 1964). Il s'agit 
donc d'identifier les éléments les plus significatifs, qu'ils soient politiques, idéologiques, 
sociaux ou culturels qui ont eu une incidence dans la transformation et la radicalisation 
de la pensée et des organisations militantes. Cette démarche nous permettra ainsi de 
comprendre la démarche estudiantine qui a permis de bâtir le mouvement étudiant 
montréalais et bogotânais des années soixante. 
Problématique et hypothèse 
La contestation étudiante des années soixante est un phénomène qui s'inscrit dans une 
mouvance internationale et l'année 1968 est sans doute l'image emblématique des luttes 
étudiantes, largement pigmentées par un radicalisme sociopolitique qui dénote un 
mouvement politisé, mais aussi polarisé, à l'image de l'ordre international. Le parcours 
de politisation des étudiant.e.s est-il de la même nature sociale, politique, idéologique 
et/ou culturelle d'une nation à l'autre ? Quelles sont donc les sources sociales, 
culturelles et politiques qui nourrissent le processus de construction des organisations 
étudiantes ? Quels sont ses orientations, ses préoccupations, les motifs de sa contestation 
et ses actions ? Sont-ils les mêmes à Montréal et à Bogota ? Voilà une série de questions 
auxquelles nous tenterons de répondre au cours de ce mémoire. 
Les luttes étudiantes à l'échelle internationale sont motivées par des revendications 
communes, en faveur d'une éducation libre, autonome et laïque. Le sociologue Paul 
Henry Chombart de Lauwe soulignait, en 1968, que : « la tension entre les intellectuels 
et le pouvoir [...] tient à l'une des fonctions essentielles de l'Université que la révolte de 
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Mai a mis en avant d'une manière agressive, mais juste : la critique. Quel que soit le 
pouvoir qui la finance, l'Université, pour exister, a besoin de garder à son égard toute sa 
liberté18 ». 
À la suite de ces contestations, on peut dire que les universités sont devenues (ou 
réclamaient d'être) des espaces propices à la circulation des idées, au-delà de la 
dimension nationale. Les campus constituaient une sorte de « cité universitaire », 
comme le décrit l'historien Eric Hobsbavvm : « [les campusj, furent un facteur nouveau 
dans la culture comme dans la vie politique, dit-il. Ils étaient transnationaux : les idées et 
les expériences circulaient et s'échangeaient par-delà les frontières aussi facilement que 
rapidement [...] »19. Est-il donc possible de voir le développement d'une pensée critique 
chez les militant.e.s universitaires québécois et colombiens allant au-delà des frontières 
nationales? Ce monde universitaire s'est-il avéré une sorte de village global qui a 
facilité l'affirmation sociale et politique des années soixante ? La caractérisation de 
l'espace (physique et mental) dans lequel se développent les mouvements étudiants est 
un facteur indispensable pour bien comprendre ce développement organisationnel ainsi 
que sa contribution aux transformations sociopolitiques de la période, autant à Bogota 
qu'à Montréal. C'est donc sur ce terrain des idées et sur le plan des mentalités que 
s'opèrent des transformations majeures. Les mouvements étudiants agissent, dans 
plusieurs cas, comme détonateurs de la contestation sociale. Leurs actions se 
caractérisent par un questionnement critique de ce qu'ils considèrent comme 
18 Paul Henry Chombart de Lauwe, Pour l'université, avant, pendant et après mai 1968. Paris, Payot. 
1968, p. 27. 
19 Eric Hobsbawm, L'Âge des extrêmes, histoire du court XXe siècle 1914-1991. Bruxelles, Complexe, 
2003 (1999), p. 392. 
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l'anachronisme social, politique et culturel de leur nation, ces contestations allant 
jusqu'à prendre la forme de révoltes et d'insurrections populaires. Comme le souligne 
George Paloczi-Horvath, «[...] Dans beaucoup de pays, les étudiants ont été [...] 
l'avant-garde de la révolution20 ». 
Il est donc pertinent d'élaborer des analyses comparatives entre différentes réalités 
sociopolitiques, économiques et culturelles, comme nous le ferons pour Montréal et 
Bogota. Cette approche comparée permet de comprendre les discours du militantisme 
des années soixante, discours qui oscillent entre un nationalisme indépendantiste en 
faveur de l'autodétermination des peuples et un internationalisme en relation aux enjeux 
mondiaux. Comme le rappelle Eric Hobsbawm « [Une des] particularité[s] de la 
nouvelle culture jeune des sociétés urbaines fut son internationalisme étonnant. [...]21 ». 
L'utilisation d'une approche comparée permet donc d'identifier dans deux contextes 
nationaux différents, l'influence de courants politiques, sociaux, voire culturels tant au 
niveau national qu'international sur le développement organisationnel des étudiante.s 
ainsi que leur incidence dans leurs revendications. 
De ce fait, une approche comparée du processus d'organisation estudiantine dans deux 
métropoles du continent américain, permet de sortir du cadre référentiel européen auquel 
sont soumises, la plupart du temps, les analyses sur le mouvement étudiant des années 
soixante. Le Québec est sans doute une nation avec un processus historique distinct, bien 
20 George Paloczi-Horvath, Le soulèvement mondial de la jeunesse, naissance d'un pouvoir 1955-1970, 
Montréal, Éditions du jour, 1971, p. 68. 
21 Hobsbawm, op. cit., p. 427. 
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que l'historiographie du Québec tende à la normaliseren voulant la rapprocher au 
développement historique des sociétés dites du premier-monde. Parler de normalité ou 
d'anormalité de la société québécoise est en soi une définition qui prend comme point de 
repère historique les sociétés dites du « vieux monde » et leur développement 
socioéconomique, politique, culturel : la France et sa Révolution ou encore l'Angleterre, 
épicentre de la Révolution industrielle. Quant à la Colombie, elle a également connu un 
processus historique semblable, en ce sens qu'elle a été colonisée par des Européens et 
que ses systèmes politique, social et religieux tiraient leur origine de la métropole 
espagnole. Cependant, ni le Québec ni la Colombie ne sont européens. Leur modernité 
est donc propre aux sociétés du « Nouveau Monde ».23 C'est une modernité syncrétique 
où plusieurs facteurs d'ordre culturel, social, politique et économique se juxtaposent et 
créent une dynamique historique qui leur est propre. C'est dans ces particularités 
historiques et culturelles que le Québec des années soixante se rapproche du discours et 
des revendications du sud24. Le sentiment anticolonialiste et/ou anti-impérialiste 
perceptible au Québec, comme en Colombie, constitue une bonne illustration du 
phénomène. En somme, une approche comparée des deux métropoles, celles de 
Montréal et de Bogota, est donc importante pour mieux comprendre le caractère 
internationaliste du phénomène d'organisation et des luttes étudiantes, au-delà du mai 68 
français. 
22 Selon l'expression utilisée par Ronald Rudin, « La quête d'une société normale : critique de la 
réinterprétation de l'histoire du Québec », Bulletin d'histoire politique, vol. 3. No 2. 1995. p. 9-42. 
Il faut noter qu'il existe aussi les concepts d'américanité ou d'americanidad pour designer les 
particularités du développement historique des sociétés du continent Américain. Ces deux concepts sont 
l'objet d'un débat historiographique important dû au danger que représentent la généralisation et le 
renfermement dans un seul concept de l'histoire des sociétés des Amériques. Bref, l'utilisation des ces 
concepts exige une élaboration conceptuelle plus étendue. Il a donc été jugé préférable de parler dans un 
sens plus large des sociétés du «nouveau monde » et des particularités historiques des pays dits du « tiers 
monde ». 
24 Comprenons ici le sud dans le sens large des pays historiquement colonisés comme le sont ceux de 
l'Afrique et de l'Amérique du sud. 
À plusieurs égards, le processus de transformations sociales de la société québécoise 
semble plus proche des pays latino-américains comme la Colombie. Ce n'est pas un 
hasard si, dans l'historiographie du Québec, on retrouve le fort sentiment d'avoir lutté 
longtemps pour la survie culturelle. C'est également le cas des pays du sud 
historiquement colonisés et dominés. Or, les années soixante furent une période 
d'affirmation culturelle, politique, économique et sociale ; un moment de construction 
d'indépendance pour les deux nations québécoises et colombiennes. Vouloir donc 
étudier leur histoire à partir d'un point non européen ne peut qu'enrichir la connaissance 
que nous en avons. Gérard Bouchard, dans son ouvrage Genèse des nations et cultures 
du Nouveau monde, souligne en effet que : « la compréhension de la société québécoise 
exige une connaissance de la formation et du développement des autres collectivités du 
Nouveau-Monde, dans l'acception plus large du terme25». Cependant, une telle approche 
est relativement nouvelle et encore peu explorée autant au Québec qu'en Colombie.26 
En définitive, à certains égards, il est possible de parler des mouvements étudiants des 
années soixante comme de mouvements sociaux autonomes devenus sujet de l'action 
sociopolitique à l'échelle nationale et internationale. Les étudiant.e.s ont parcouru un 
processus de politisation depuis les années cinquante. Dans ce processus, a été construite 
25Gérard Bouchard, Genèse des nations et cultures du Nouveau Monde. Essai d'histoire comparée, 
Montréal, Boréal, 2001, p. 12. 
2b<La comparaison tait partie des procédés d'objectivation parce qu'elle est un moyen de créer une 
distance entre le sujet et sa culture, parce qu'elle permet de casser la chaîne de production du savoir là 
même où naissent les paradigmes, bien en amont de la théorie et des concepts. Il est utile en effet de briser 
cette articulation du savoir à son enracinement socioculturel, non pas pour la récuser, ce qui reviendrait à 
enlever toute substance et toute signification aux énoncés scientifiques, mais bien pour en renégocier les 
ancrages, pour la soumettre elle aussi au processus critique de construction de l'objet. L'acte comparatif 
représente en quelque sorte l'exil, l'émigration ou la transgression que requiert cette opération. Il enrichit 
le regard scientifique en ce que, non seulement il fait mieux voir le social à partir d'une matrice culturelle 
particulière, mais il fait voir aussi cette matrice elle-même, fournissant ainsi les moyens de la modifier. » 
Ibid., p.75. 
une nouvelle vision du rôle des organisations étudiantes, de l'université et de l'étudiant.e 
même. Désormais, son rôle doit être celui de participer aux transformations 
sociopolitiques et économiques de leur nation. Ils et elles ont adopté des valeurs et des 
principes communs qui, au moment de la contestation, auront préséance au-delà des 
barrières nationales. Cependant, les mouvements étudiants seront pris dans une sorte 
d'éclatement organisationnel. On peut comprendre ce phénomène centrifuge comme 
étant le résultat logique du brassage politique et surtout idéologique qui régnait en leur 
sein, ces derniers ayant été des espaces où convergeaient différentes classes 
socioéconomiques, secteurs culturels ou encore des organisations politico idéologiques. 
Cadre théorique et cadre spatiotemporel 
Il est important de s'arrêter un moment et d'identifier a priori quelques concepts jugés 
opératoires dans le cadre de cette recherche. Il est donc impératif de définir le concept de 
mouvement social. Parler des mouvements étudiants implique l'attribution d'un statut 
ou d'une catégorie sociale aux étudiant.e.s et à leurs organisations. Il faut cependant 
comprendre que cette catégorisation de l'action sociale appartient au terrain de la 
sociologie et de ses théories développées autour des pratiques sociales. Des analyses, 
faites sur les nouveaux mouvements sociaux, bâtissent un spectre théorique des 
catégories sociales dans l'intention de mieux saisir et expliquer l'action collective 
organisée des sociétés modernes en faveur de leur bien-être.27 Notons que les 
mouvements sociaux sont des expressions sociales qui se sont manifestées à l'ère 
industrielle et post-industrielle. Ces changements structurels, comme l'urbanisation ainsi 
27 Leopoldo Munera Ruiz, Rupturas y continuidades, poder y movimiento popular en colombia 1968-1988 
[Ruptures et continuités, pouvoir et mouvement populaire en Colombie 1968-1988], Bogota, Universidad 
nacional de Colombia, 1998, p. 24 et 25. 
que les transformations culturelles de la deuxième moitié du XXe siècle, dans les 
sociétés occidentales, ont érigé de nouveaux conflits sociaux. Fin termes marxistes, de 
nouvelles contradictions sociales et avec elles de nouvelles expressions d'organisation et 
de solidarités sociales s'articulent dans des actions sociales pluriformes et polysémiques. 
11 est important de définir le concept de mouvement social dans le cadre de cette 
recherche puisque les mouvements étudiants, constituant le corps de ma recherche, font 
partie des nouveaux acteurs sociaux et des nouvelles formes d'expression et 
d'organisation sociale qui font irruption dans les années soixante. Comme le souligne 
l'historien et philosophe Mauricio Archila Neira, ces mouvements, et en particulier celui 
des étudiant.e.s, « [...] ont remis en question le paradigme fonctionnaliste et les lectures 
psychologistes [de la sociologie étasunienne] étant donné que ceux qui se sont lancés 
dans la contestation n'étaient pas marginaux à la modernisation28 ». 
Néanmoins, notre objectif n'est pas ici de faire un examen exhaustif des courants 
sociologiques sur les mouvements sociaux, mais plutôt de définir le sens donné, dans le 
cadre de cette recherche, à ce concept, évitant ainsi de tomber dans une utilisation 
plurivoque du concept des mouvements sociaux. Ces mouvements sociaux peuvent être 
compris, selon Marisa Revilla, comme un processus de construction collectif de la 
réalité. Qui plus est, on peut les comprendre comme l'agencement d'une identité 
collective hors du cadre de la politique institutionnelle qui conféré un sens à l'action 
28 « [...] cuestionô cl paradigma funcionalista y las lecturas siœlogistas, [de la sociologia estadunidensej 
pues no fueron propiamente elementos marginales a la modernizaciôn los que se lanzaron a la protesta » 
Mauricio Archila Neira, Ideas y venidas, vuellas y revuehas, protesta social en colombia [Allers et venues, 
tours et retours, contestation sociale en Colombie], Bogota, Cinep, 2005, p. 39. 
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individuelle et collective29. Toutefois, l'action collective d'un mouvement social peut 
être orientée vers la construction d'un nouvel ordre de vie ou encore prendre le sens de 
la résistance, lorsque l'objectif poursuivi est celui de la préservation d'un ordre social 
qui s'effondre dans un contexte déterminé, ainsi que l'affirme Raymond Boudon30. En 
somme, les mouvements sociaux sont vus comme un : 
[...] acteur qui oriente culturellement et rationnellement ses pratiques, et comme un 
scénario concret, dans lequel les acteurs qui l'intègrent bâtissent leur identité. Cela 
mène à la définition du mouvement comme étant un ensemble différencié de ses 
éléments et de l'environnement qui les entoure. En conséquence, les mouvements 
sociaux seraient davantage un réseau des actions sociales (collectives et 
individuelles) [...]31 . 
Si les mouvements sociaux sont une construction collective identitaire, il est donc 
pertinent de définir et de comprendre le sens donné au concept d'identité dans le cadre 
de ce mémoire. Pour l'historienne Karine Hébert qui s'est intéressée au mouvement 
32 étudiant, l'identité est un « [...] processus social fondé sur un rapport d'altérité ». Ou 
encore comme l'exprime le sociologue R. Boudon : « Vis-à-vis de l'extérieur du groupe, 
la construction d'une identité collective implique un mouvement de différenciation, à 
partir duquel s'affirme l'autonomie collective. À l'intérieur, elle provoque, au contraire, 
un effet de fusion qui gomme la multiplicité des appartenances33 ». Kn effet, l'identité 
collective s'édifie essentiellement par opposition aux autres, en misant sur des éléments 
qui lui sont propres et, par conséquent, distincts des autres groupes sociaux. 
29 Marisa Revilla Blanco, El concepto de movimiento social: acciôn, identidad y sentido [Le concept de 
mouvement social : action, identité et essence], Ultima década, revista de el centro de investigaciôn y 
difusiôn poblacional, no 005, 1996, p. 1-18. 
30 Raymond Boudon et al., Dictionnaire de la sociologie, Paris, Larousse, 1993. p. 157. 
31 « [...] como un actor que orienta cultural y racionalmente sus prâcticas, y como un escenario concreto, 
en el cual los actores que lo componen construyen su identidad. La cual conlleva una definiciôn del 
movimiento como un conjunto diferenciado de sus elementos y del medio que lo rodea. En consecuencia, 
los movimientos sociales serïan mas una red de acciones sociales (colectivas c individuales) [...] » 
Munera Ruiz, op. cit., p. 60. 
32 Karine Hébert, La construction d'une identité étudiante montréalaise 1895-1960. Université du Québec 
à Montréal. 2002, p. viii. Ou voir la version publiée de ce travail de doctorat. Karine Hébert, Impatients 
d'être soi-même : les étudiants montréalais, 1895-1960. Montréal. Presses de l'Université du Québec, 
2008, p. 3 suiv. 
33 Boudon et al., op. cit.. p. 116. 
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Le cadre temporel couvrira la période de 1954 à 1964 coïncide avec le processus de 
politisation et de construction des mouvements étudiants à Montréal et à Bogota. 
Comprendre le développement organisationnel et l'affirmation des mouvements 
étudiants des années soixante implique d'abord de retracer les processus de gestation, 
sans toutefois tomber dans le mythe des origines. L'objectif est ainsi de pouvoir situer 
les premières manifestations des étudiant.e.s sur la scène publique et politique de leur 
nation, laissant ainsi entrevoir l'émergence des mouvements étudiants comme force 
sociopolitique, dynamique et autonome, ayant ses propres particularités face aux autres 
expressions politiques organisées de la société, même si ces dernières sont en interaction 
permanente avec les mouvements étudiants. Nous cherchons à comprendre leur 
processus organisationnel intrinsèquement lié aux changements de mentalités et de la 
pensée des militant.e.s, tant à Montréal que à Bogota. 
La période étudiée voit des épisodes historiques importants, tant pour le mouvement 
étudiant de Montréal que pour celui de Bogota. Sans tomber dans un récit événementiel, 
certains moments sont cruciaux afin de pouvoir établir des balises temporelles 
clairement justifiées. L'année 1954 est à jamais une année tragique en Colombie, car elle 
est entachée par l'assassinat de onze étudiants universitaires en deux jours (les 8 et 9 juin 
1954). C'est la période de la dictature militaire de Rojas Pinilla et c'est précisément 
durant cette période qu'il est possible de retrouver des organisations étudiantes 
embryonnaires, ouvrant ainsi la porte à ce qui deviendra l'organisation étudiante des 
années soixante. C'est sous cette dictature de Pinilla que se crée la Federaciôn de 
estudiantes de Colombia (FEC) qui participera de façon très active à la chute du 
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gouvernement militaire dans les journées de mai 195734. 
Pour sa part, le Québec, sous le gouvernement conservateur de Maurice Duplessis, est 
pris dans une absence de solutions pour faciliter l'accessibilité et le financement des 
institutions universitaires. Le gouvernement provincial demeure dans un litige 
constitutionnel avec le gouvernement fédéral, ce qui mène les étudiant.e.s à se 
radicaliser au niveau rhétorique, mais également les amène vers l'action. En octobre 
1956, ils descendent dans la rue. Plus de mille d'entre eux, surtout de l'Université de 
Laval à Québec, ont manifesté, exigeant une solution aux problèmes des 
universités. Cette confrontation étudiante avec l'État provincial débouchera sur la 
première grève étudiante en 195 835. Toutes les universités, à l'exception de Sherbrooke, 
s'y retrouvent pour une journée de boycottage des classes. 
L'année qui clôt la période étudiée est 1964. Cette dernière est vitale dans la 
configuration du mouvement étudiant puisqu'elle marque la fondation des organisations 
étudiantes à caractère national. Au Québec c'est la fondation de Y Union générale des 
étudiants du Québec (UGEQ) et en Colombie la naissance de la Federaciôn 
universitaria nacional (FUN). Bien que l'analyse s'arrête en 1964, il sera question de 
l'éclatement de l'UGEQ et de la FUN en 1966 et en 1969 respectivement, en guise de 
conclusion et à la manière d'une réflexion. 
34Ruiz Montealegre, op. cit., p. 12-13. 
35 Nicole Neatby, Carabins ou Activistes?: L 'idéalisme et la radicalisalion de la pensée étudiante à 
l'Université de Montréal au temps du duplessisme, Montréal, McGill-Queen's univcrsily press, 1999, p. 
126. 
Le choix spatial de ce projet de mémoire est fait en fonction de quelques considérations, 
de nature historique, culturelle et politique, qui rendent possible une analyse comparée 
de Montréal et Bogota. Dans les années 1950, ces deux métropoles se caractérisent par 
un conservatisme politique qu'incarnent très bien les gouvernants du Québec et de la 
Colombie : l'unioniste Maurice Duplessis et le dictateur militaire Rojas Pinilla. 
Culturellement, ces régimes font valoir la primauté des valeurs traditionnelles et d'une 
morale catholique. Soulignons que le catholicisme au Québec est l'héritage culturel de la 
colonisation française d'avant la conquête britannique. De la même manière, le 
catholicisme en Colombie est l'héritage culturel de l'Espagne de la contre-réforme. Il 
s'agit, dans une certaine mesure, d'un catholicisme réactionnaire aux changements de la 
modernité, bien que dans les deux cas, les politiques économiques se situent à l'intérieur 
du libéralisme capitaliste de l'après-guerre. Il faut dire que le libéralisme de Duplessis 
est plus smithien que keynésien, contrairement au général Rojas Pinilla en Colombie qui 
se montre plus interventionniste dans la modernisation des infrastructures de la 
Colombie, mais agit en fonction du bloc capitaliste mené par les Htats-Unis. 
Présentation critique du corpus de recherche 
Les sources utilisées sont constituées de diverses publications étudiantes comme les 
journaux, les revues, les dépliants, les pamphlets, les affiches et les communiqués 
provenant des organisations étudiantes. Ces sources proviennent d'associations, de 
collectifs ou de groupes universitaires et d'organisations sociales ou politiques ayant 
publié des articles d'étudiant.e.s, au cours de la période étudiée, le but étant de poser un 
regard endogène sur les mouvements étudiants. Cependant, l'utilisation de la presse à 
grand tirage ainsi que de revues spécialisées de l'époque n'est pas mise de côté, mais 
constitue un complément. La lecture de ces sources a été faite sous un angle visant à 
dégager et à identifier les éléments de différentes natures (politique, idéologique, social 
ou culturel) plus importants qui ont eu une incidence dans les processus de construction 
des mouvements étudiants des années 1960. 
Pour le Québec, la source la plus importante est le journal étudiant Quartier latin de 
l'Université de Montréal. Ce journal, fondé en 1919, a été le principal outil d'expression 
et de communication de l'Association Générale des Etudiants de l'Université de 
Montréal (AGEUM), mais surtout un moyen d'affirmation de la pensée des militants. 
C'est dans cette presse qu'ont fait leurs premières armes nombre d'acteurs qui 
s'impliqueront dans des partis politiques aux idéologies de gauche à tendances 
socialistes et nationalistes. C'est ainsi qu'on peut y lire Hubert Aquin, Bernard Landry, 
Denise Bombardier, Denys Arcand, Jean Drapeau, Gilles Duceppe, Raoul Duguay et 
Camille Laurin, pour n'en nommer que quelques-uns36. En conséquence, Quartier latin 
permet d'entrevoir la démarche de radicalisation étudiante. Son importance est 
incontestable. De nombreux historien.ne.s y puisent, entre autres, Karl-Xavier Thomas, 
Eric Bédard, Nicole Neatby. Le journal des étudiant.e.s de l'Université de Sherbrooke, 
qui prend plusieurs noms entre 1954 et 1964, a également été consulté dans le but de 
garder une perspective québécoise dans la recherche. La charte de fondation de l'UGEQ 
constitue une autre source. Tous ces journaux et documents étudiants permettent de nous 
36 Voir Arthur Lacomme, « Histoire en bref », Quartier Libre, Cahier spécial : 90 ans de journalisme 
étudiant à l'Université de Montréal, vol. 17, no 4, 7 octobre 2009. consulté en ligne le 3 septembre 2010 ; 
ou voir aussi Lysiane Gagnon, « Bref historique du mouvement étudiant au Québec ( 1958-1971) » Bulletin 
d'histoire politique, Vol. 16, no 2, hiver 2008, p. 16-17. 
renseigner sur les débats, préoccupations et activités étudiantes de l'époque. Bien que le 
projet porte sur Montréal, les universités anglophones sont écartées du corpus de 
recherche, afin de demeurer dans le cadre d'une analyse entre deux nations comprises 
d'un point de vue culturel. 
Pour la Colombie, il est plus complexe d'identifier un journal principal ou même des 
journaux étudiants qu'on puisse suivre de manière régulière pendant toute la période 
étudiée, afin d'obtenir un regard endogène. Cette absence lamentable de journaux 
étudiants des années soixante reflète le manque de ressources pour la récupération de 
documents historiques liés à l'histoire sociale colombienne. Cependant, il existe 
quelques copies d'éditions de journaux, des communiqués et des statuts d'organisations 
étudiantes qui ont été conservés dans des archives personnelles. C'est le cas des statuts 
et de quelques numéros du journal de l'Union nacional de estudiantes de Colombia 
(UNEC). Une récente publication d'une compilation du journal Frente Unido (1965), 
dirigée par le prêtre Camilo Torres de l'Université nationale de la Colombie, a 
également été utilisée. De plus, il existe dans la bibliothèque Luis Angelo Arango à 
Bogota des revues de partis politiques de gauche et des revues d'analyse sociopolitique 
où il est possible de trouver des écrits étudiants portant sur l'actualité ainsi que des 
analyses faites par les observateurs de l'époque sur la situation universitaire. C'est le cas 
de la revue : Documentos politicos du Partido comunista colombiano et des revues 
d'analyse politique Estudios marxistas et Ideologia y sociedad. Il s'agit de revues qui 
ont un positionnement idéologique clairement déterminé ; ce sont les marxistes ou les 
communistes surtout qui s'y sont exprimés. Pour cette raison, une lecture critique 
s'impose afin de dégager les conflits internes et la dynamique du mouvement étudiant. 
Finalement, les journaux grand public, comme El Tiempo et El Espectador, ont aussi été 
utilisés comme sources extérieures aux mouvements étudiants. 
L'absence d'un journal étudiant, à partir duquel on puisse établir un suivi pour la période 
en question, a pu être contournée par l'utilisation d'archives personnelles, comme celles 
du militant Alejandro Gomez Roa qui a participé aux organisations étudiantes pendant la 
période étudiée. Mentionnons également l'ouvrage de Manuel Ruiz Montealegre, Suenos 
y realidades, procesos de organizaciôn estudiantil 1954-1966, qui publie en annexe des 
sources importantes comme le document de fondation de la FUN. Il faut aussi souligner 
qu'autant le Quartier latin que Documentos poUticos ont été des espaces d'expression 
pour la cause de l'éducation et dans la construction des organisations étudiantes, ce qui 
permet d'observer les transformations dans la manière dont les étudiant.e.s définissent 
leur université, leur rôle social et eux-mêmes. 
En raison du caractère comparé du mémoire qui oblige une lecture des sources en deux 
langues, il a été jugé opportun de les citer en langue originale dans les chapitres afin de 
permettre un contact direct avec les sources. Une traduction est toutefois disponible en 
notes de bas de page. Dans la partie d'introduction et surtout dans le cadre du bilan 
historiographique, quand on fait référence à des ouvrages hispanophones, nous avons 
opté pour une traduction libre, et la version originale a été mise en note infrapaginale. 
Le mémoire est divisé en trois chapitres. Le premier concerne les années cinquante au 
Québec, qui marque le début de l'activisme universitaire qui réclame l'amélioration du 
système d'éducation supérieure. L'objectif est de souligner ce que l'on considère être le 
préambule au mouvement étudiant québécois des années soixante. La réflexion est 
centrée sur la lutte pour l'accessibilité aux études supérieures (1950-1958), dans le but de 
montrer la démarche de politisation vécue à l'université de Montréal, dans un contexte 
de conflits avec le gouvernement de Maurice Duplessis. Dans le même ordre d'idées, le 
deuxième chapitre vise à retracer la politisation vécue dans les universités de Bogota en 
Colombie. Le contexte de répression les amène en effet à s'organiser plus rapidement et 
à participer activement au renversement de la dictature militaire alors en place. 
Finalement, le troisième et dernier chapitre attire l'attention sur la création des 
organisations étudiantes nationales, respectivement au Québec et en Colombie, 
organisations qui deviennent des structures officielles de représentation de la 
communauté étudiante et qui permettent aux étudiant.e.s de devenir des acteurs sociaux 
autonomes, capables d'échanger et de discuter directement avec le pouvoir établi. Ce 
dernier chapitre veut donc mettre en lumière le haut degré de radicalisation atteint par le 
militantisme dans son processus de politisation, autant à Bogota qu'à Montréal. Les 
étudiant.e.s revendiquent leur droit, voire même leur devoir d'intervenir à plusieurs 
égards, que ce soit au niveau de l'éducation ou encore des actions sociales plus larges 
visant des changements sociopolitiques et économiques. Cette politisation est un élément 
fondamental pour bien saisir l'implosion organisationnelle du mouvement. Nous en 
traiterons sommairement dans la conclusion de ce travail de mémoire. 
Bilan historiographique 
Prendre comme objet d'étude le développement organisationnel des mouvements 
étudiants des années soixante, dans deux métropoles d'Amérique, soit Montréal et 
Bogota et, par conséquent, identifier les éléments de différente nature ayant eu une 
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incidence dans l'affirmation des étudiants en tant que groupe social suggère d'emblée 
l'appréhension des mouvements étudiants comme étant un phénomène sociopolitique et 
culturel à caractère international. En conséquence, le présent bilan historiographique 
dépasse le cadre spatial de la recherche, dans l'objectif de saisir l'universalité du 
développement organisationnel des mouvements étudiants des années soixante. Ce bilan 
propose aussi une réflexion sur les difficultés théoriques spécifiques à l'appréhension de 
cet objet d'étude. 
En premier lieu, l'exploration historiographique met l'accent sur les thèses explicatives 
de l'internationalisation des luttes étudiantes, propres à la décennie étudiée, ainsi que sur 
les explications d'ordre sociologique qui permettent de définir et de classer leur action 
dans le spectre théorique des mouvements sociaux. Dans un deuxième temps, l'objectif 
sera de s'approcher du cadre spatial de la recherche et de dresser un bilan 
historiographique du mouvement étudiant au Québec (Montréal) ainsi qu'en Colombie 
(Bogota). 
Les difficultés théoriques et conceptuelles dans la définition du mouvement 
étudiant 
Les difficultés théoriques et conceptuelles, dans la définition du mouvement étudiant, 
oblige à porter un bref regard sur l'historiographie de la jeunesse, étant donné que la 
définition de l'étudiant.e est très souvent juxtaposée à celle de la jeunesse. Comme le 
rappelle Karine Hébert : «Dans le langage courant, les étudiants sont régulièrement 
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associés à la jeunesse37 ». Néanmoins, il est important de souligner que la jeunesse, en 
tant qu'objet d'étude en histoire, demeure un choix discuté, comme le remarque 
l'historienne Louise Bienvenue: « Les historiens, dit-elle, hésitent encore à considérer 
l'âge et la génération comme des facteurs pertinents de la dynamique sociale, préférant 
fixer leur attention sur des variables sans doute moins évanescentcs comme les classes 
38 sociales, les groupes ethniques ou le genre ». 
En regard de notre problématique, nous n'avons pas jugé opportun de faire état, de 
manière exhaustive, de l'historiographie de l'appréhension de la jeunesse comme objet 
d'étude ainsi que du débat qui l'entoure, c'est-à-dire de sa validité comme concept pour 
la recherche en histoire. Nous nous contenterons ici de reprendre l'argumentation 
proposée par Louise Bienvenue pour justifier une telle approche qui permet à la fois de 
situer et de donner un aperçu des controverses et des difficultés entourant la validité de 
l'âge ou la génération comme objet d'étude en histoire : « [...J le réflexe est encore 
tenace de penser la jeunesse comme une sorte de « constante anthropologique», plutôt 
que de l'appréhender comme un construit social fluctuant, susceptible de devenir objet 
de l'Histoire et de révéler, ce faisant, des rapports sociaux occultés39 ». 
Pierre Bourdieu, pour sa part, avait aussi caractérisé la jeunesse comme une construction 
sociale, mais qui émane d'un rapport de pouvoir parmi deux groupes concurrents : les 
«jeunes » et les « vieux40». Bref, nous sommes en présence du concept de génération, 
c'est-à-dire un outil théorique qui permet de comprendre les relations entre groupes 
37 Hébert, op. cit., p. 1. 
38 Bienvenue, op. cit., p. 8-9. 
39 Ibid. 
40 En ce qui concerne cette position de Pierre Bourdieu. voir I lebcrt, op. cit., p. 10-11. 
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d'âges distincts, comme des relations de pouvoir «potentiellement conflictuelles41». 
Cette notion est très répandue dans l'historiographie pour expliquer ou caractériser les 
luttes étudiantes des années soixante, lesquelles sont associées à des luttes provoquées 
par des rapports de pouvoir où les « vieux » sont les représentants de l'ordre et de 
l'autorité. François Ricard introduit ce concept dans un essai intitulé La génération 
lyrique. Il postulait, à propos des mouvements des années soixante, « [qu'il] s'agit 
toujours, pour une très large part d'un mouvement adolescent, expression de 
l'impatience et de l'esprit de révolte caractéristique de cet âge. Les étudiants de cette 
époque refont la même chose que leurs prédécesseurs [...]42 ». Une telle appréhension 
des mouvements étudiants des années soixante prend le risque de caractériser les luttes 
étudiantes comme une sorte de constante psychologique et sociale propre à 
l'adolescence, plutôt que de considérer la spécificité historique de ce phénomène. 
Quelle est la nature sociale des mouvements étudiants ? 
Les discussions théoriques et/ou historiographiques, à propos des mouvements 
étudiants, se centrent donc autour de la compréhension du « nous » étudiant, de sa 
caractérisation, de sa définition, comme mouvement social, ainsi que sur son rôle dans la 
dynamique historique des sociétés contemporaines. Un des problèmes de la 
caractérisation sociale du mouvement étudiant est lié à la composition socio-économique 
très diversifiée de ses membres, ce qui rend impossible l'appréhension du mouvement 
étudiant comme classe sociale. Cependant, pour le collectif de recherche socio-juridique 
de V Universidad libre de Colombia, il peut être opportun de rapporter que, même si les 
41 Ibid., p. 11. 
42 François Ricard, La génération lyrique, essai sur la vie et l'œuvre des premier-nés du baby-boom. 
Montréal, Boréal, 1992, p. 130. 
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étudiants comme les enseignants n'occupent pas un rôle précis, observable et tangible 
dans la production matérielle de la société, ils font néanmoins partie de l'activité de la 
« superstructure », pour utiliser le concept de Marx. Ils sont donc en relation directe avec 
les institutions qui transmettent l'idéologie : 
Le mouvement étudiant se place donc dans la superstructure et, à partir de cela, il 
jalonne la réalité par le moyen de l'art, la littérature, la musique, le sport ; [...]. [Il 
agit donc] comme détonateur, comme cadre, ou comme courroie de transmission ; 
c'est-à-dire qu'il s'inscrit dans la lutte pour la direction intellectuelle et morale 
.  .  ,  ,43 d une société . 
Il est possible aussi de trouver dans l'historiographie des mouvements étudiants (à 
l'échelle internationale) la notion de syndicalisme étudiant, notion qui a d'abord été 
utilisée par les mouvements étudiants français dans la Charte de Grenoble du 24 avril 
1946, où les étudiants se déclaraient comme de «jeunes travailleurs intellectuels44 ». 
Toutefois, la notion de syndicalisme, du point de vue conceptuel, présuppose la 
constitution d'un groupe social, en fonction, entre autres, de la défense d'intérêts 
professionnels. Or, pour le collectif de recherche socio-juridique de l'Université Libre de 
Colombie, à l'intérieur des mouvements étudiants, les intérêts professionnels peuvent 
être, à bien des égards, divergents45. Ce dernier considère plutôt que « le mouvement 
étudiant est donc un acteur social qui se caractérise comme mouvement social 
demeurant dans un cadre commun qui le détermine : le fait d'étudier. À partir de cela, 
convergent divers intérêts et nécessités sociales, culturelles, politiques et sectorielles46 ». 
43 « El movimiento estudiantil se ubica entonces en la superestructura y desde alli jalona la realidad por 
medio del arte, la literatura. la mûsica, el déporté ; [...] [actua] cornu détonante, como cuadro, o como 
correa de transmisiôn ; es decir que se inscribe en la lucha por la direcciôn intelectual y moral de une 
sociedad ». Victor Manuel Âvila et al., Historia del movimiento estudiantil de la Universidad Libre 
[Histoire du mouvement étudiant de l'Université Libre|. Universidad Libre, Faeultad de derecho y 
ciencias politicas, Bogota, 2001, p. 5. 
44Voir Eric Bérard. « L'idéologie syndicale étudiante: du discours à la pratique: le cas de l'AGEUM, 1950-
1969 », Bulletin du RCHTQ, vol. 21, no 1, Hiver 1995. p. 13-31. 
45 Âvila et al., op. cit., p. 1-5. 
46« El movimiento estudiantil es entonces un actor social caracteri/.ado como movimiento social, que se 
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Délaissant cette grille d'analyse marxiste, Yolande Cohen et Claudie Weill ont, pour leur 
part, choisi une approche endogène pour arriver à une compréhension du mouvement 
étudiant et de son action : « une analyse « institutionnelle », en quelque sorte [...]. Une 
étude des modes d'action mis en œuvre pour faire aboutir les revendications sans 
préjuger leur orientation47 ». Cette approche méthodologique permet de construire une 
typologie plus juste et plus précise des mouvements étudiants, selon ces auteures. Les 
étudiant.e.s sont donc définis comme « [...] un sous-groupe spécifique et relativement 
autonome qui a conquis une place nouvelle dans le monde industriel du XXe siècle et qui 
a été à l'origine de ce qui apparaît comme un soulèvement majeur dans la société 
48 occidentale contemporaine ». 
Les définitions considèrent l'action étudiante des années soixante comme un 
soulèvement, une révolte, une révolution ou encore une rupture, une mouvance contre-
culturelle et/ou un conflit générationnel. Ces concepts reviennent souvent, à travers 
l'historiographie. Toutefois, l'historien Bernard Brillant souligne la possibilité d'un 
consensus autour du concept rassembleur de « contestation », dû à sa capacité à inclure 
l'ensemble des concepts antérieurement mentionnés. 
Si l'appréciation du mouvement en terme de «révolution» a pu poser problème, 
souligne-t-il, le consensus s'est, en revanche, établi autour du concept clé de la 
période : celui de «contestation». Un tel succès s'explique par l'élasticité d'une 
notion susceptible d'abriter les socles philosophiques, les représentations 
idéologiques et mythologiques, les traditions, les cultures et les projets politiques 
les plus divers49. 
Cependant, l'auteur constate que le débat, au sein des milieux intellectuels, tombe dans 
mantiene en una envoltura comun que lo determina : - estudiar - ; desde alli contluyen diversos intereses y 
necesidades sociales, cuiturales, politicas y gremiales. » Âvila et al., op. cit., p. 5. 
47 Yolande Cohen et Claudie Weill, «Les mouvements étudiants : une histoire en miettes». Le mouvement 
social, no 120, (Juillet - Septembre 1982), p. 5. 
48 Ibid. p. 6. 
49 Brillant, op. cit., p. 505. 
une sorte de « bataille sémantique ». Malgré que nous reconnaissions que la contestation 
est un vecteur significatif dans le développement et la configuration des mouvements 
étudiants, ce concept demeure, à notre sens, trop limitatif pour rendre compte de 
l'étendue de l'expression étudiante. En effet, au-delà du discours et de l'action 
contestataire, les étudiant.e.s ont formulé des projets sociopolitiques structurés, 
proposant des projets éducatifs et même sociaux qui dépassaient la stricte sphère de la 
contestation, laquelle, à notre avis, laisse trop de place à la spontanéité. 
Les conditions dites « objectives » dans l'historiographie des mouvements 
étudiants des années soixante 
Les luttes étudiantes, les prises de parole sur l'agora publique qui viennent confronter 
l'ordre et l'autorité, sont souvent attribuées à des changements structurels qui se sont 
consolidés dans la première moitié du XXe siècle50. La disparition ou la diminution 
importante de la paysannerie, la consolidation de l'urbanisation, la croissance 
démographique, la sécularisation, les avancées technoscientifiqucs, tout comme le 
phénomène de la démocratisation et la subséquente massification de l'éducation, issue 
en grande partie de l'instauration du modèle de l'État providence dans les pays 
capitalistes d'occident, représentent pour une part de l'historiographie et chez plusieurs 
sociologues, les conditions objectives d'affirmation sur la scène sociopolitique de la 
jeunesse et des mouvements étudiants, comme sujet de l'action sociopolitique des 
années soixante51. Tel que l'explique Gilles Pronovost, « [ J les pratiques politiques et 
'"[Traduction libre] «Le terme structure a tendance à être utilisé pour faire référence aux éléments les plus 
persistants des systèmes sociaux. Avec l'expression «structurels», je désire conserver cette connotation de 
persistance dans l'espace et dans le temps.» Anthony Giddens, cité dans Munera Ruiz, op. cit., p.47. 
1 À cet égard, il est possible de se référer à plusieurs auteurs, tant au Québec qu'en Colombie : Eric 
Hosbawm, Gilles Pronovost, Leal Buitrago. 
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idéologiques étudiantes ne pouvaient être identifiées que dans la mesure où divers 
changements sociaux donnaient lieu à la constitution progressive de cette nouvelle 
catégorie d'acteur social32». Dans le même sens des explications dites structurelles, 
Jacques Lazure détache essentiellement : 
[...] quatre facteurs dont l'action combinée aurait historiquement contribué au 
rapprochement social des jeunes, à la prise de conscience de la réalité de leur 
jeunesse et, en conséquence, à la formation d'une nouvelle catégorie sociale de 
caractère nettement distinct. Ces facteurs sont : le poids numérique imposant, 
l'insertion dans un système scolaire formel, l'influence des médias de masse et la 
prédominance sociale des valeurs de croissance et de progrès5 '. 
Les facteurs en question sont des éléments explicatifs de l'ampleur que prennent les 
mouvements étudiants des années soixante : ils ne font guère débat au sein de 
l'historiographie. Dans cette lignée, des appels aux facteurs structurels ou 
socioéconomiques (méthodologie classique de l'école des annales et de l'influence 
marxiste), invoqués par plusieurs pour expliquer l'impact des jeunes sur la société dans 
laquelle ils et elles évoluent, et plus particulièrement, pour expliquer l'universalité des 
luttes étudiantes dans les années soixante. On peut prendre en compte, par exemple, le 
postulat d'Eric Hobsbawm qui insiste sur la demande croissante de professionnel.le.s 
dans les sociétés industrialisées54, en disant : « Presque aussi spectaculaire que le déclin 
et la chute de la paysannerie, et beaucoup plus universel, fut l'essor des activités 
professionnelles nécessitant des études secondaires et supérieures33». 
L'essor des activités professionnelles nécessitant une scolarisation universitaire constitue 
un axe explicatif complémentaire à celui de l'augmentation démographique des sociétés 
52 Gille s Pronovost, « Les idéologies étudiantes au Québec » dans I-'emand Dumont. Idéologies au 
Canada français 1940-1976, tome II, Québec, Presses de l'université Luval, 1981. p. 109. 
53 Lazure, L Asociété, p.25-26, dans Bienvenue, op. cit., p. 12. 
54 Cet aspect est également souligné par Cohen et Weil. op. cit., p.3-10. 
55 Hobsbawn, L 'Age des extrêmes, p. 388. 
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mondiales, car un boum démographique n'entraîne pas nécessairement une 
augmentation de la population universitaire. C'est plutôt l'interaction entre les exigences 
économiques du contexte international et la croissance démographique mondiale qui 
provoque une explosion des effectifs étudiants. C'est ainsi qu'en 1971, George Paloczi-
Horvath, journaliste et militant hongrois, signale que « dans les nations postindustrielles, 
la proportion des étudiants est aujourd'hui de quatre à dix fois plus grande qu'elle ne 
l'était il y a cinquante ans56». 
Les explications structurelles que nous rencontrons dans l'historiographie rendent 
compte des conditions dites objectives qui sont essentielles pour comprendre la force et 
l'impact des mobilisations et des actions sociopolitiques et culturelles des années 
soixante. Il est possible d'observer un écart de temps dans lequel se sont consolidés les 
changements structurels d'un pays à l'autre. Cependant, comme le souligne encore 
Hobsbawm, « [...] sur la majeure partie du globe, les changements furent à la fois 
soudains et sismiques. Pour 80 % de l'humanité, le Moyen-Âge s'arrêta subitement dans 
les années 1950. Mieux encore, peut-être, eut-on le sentiment qu'il était fini dans les 
années i96057 ». 
Une sorte de village global 
Tous ces processus structurels aboutissent à une réalité plus particulière à la 
communauté étudiante : la transformation du monde universitaire en une sorte de village 
global qui facilite leur affirmation identitaire dans les années soixante. Comme le décrit 
56 George Paloczi-Horvath, Le soulèvement mondial de la jeunesse, naissance d'un pouvoir 1955-1970, 
Montréal, Éditions du jour, 1971, p. 63. 
"Hobsbawn, L 'Age des extrêmes, p. 380. 
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encore Hobsbawm « [les cités universitaires] souvent isolé[e]s, furent un facteur 
nouveau dans la culture comme dans la vie politique. Elles étaient transnationales : les 
idées et les expériences circulaient et s'échangeaient par-delà les frontières aussi 
facilement que rapidement [...]58 ». L'universalité du phénomène de contestation et 
d'affirmation des mouvements étudiants en tant que groupes sociaux dans les années 
soixante a déjà été soulignée par plusieurs. Comme l'a si bien mis en valeur l'ouvrage 
collectif intitulé 1968 des sociétés en crise : une perspective globale sous la direction de 
Patrick Dramé et Jean Lamarre : 
Les "crises de 68" apparaissent comme le point culminant de l'aspiration à la 
liberté et au changement dans des sociétés exaspérées par le statu quo et le respect 
de codes socio-éthiques jugés obsolètes. L'écho des phénomènes de 1968 provient 
également de leur dimension planétaire : ces mouvements de contestation générale 
ont en effet traversé les Amériques, l'Europe, l'Asie et l'Afrique5''. 
Certes, le phénomène international de la contestation étudiante suppose un mouvement 
politisé, mais celui-ci est aussi polarisé à l'image de l'ordre international de cette 
époque. Les luttes étudiantes des années soixante ont d'ailleurs été souvent caractérisées 
(dans les discours publics, mais aussi dans l'historiographie) comme étant largement 
pigmentées de radicalisme sociopolitique. Elles ont été interprétées comme une remise 
en question de l'ordre sociopolitique établi, ainsi que le souligne Emile Copfermann à 
propos des événements de 1968: 
[...] une vague de contestation déferle sur presque tous les pays, Mexique, États-
Unis, Grande-Bretagne. En France, étudiants et policiers s'affrontent violemment 
de part et d'autre des barricades. Le pays est paralysé par la grève générale et le 
pouvoir gaulliste vacille. L'Occident n'est pas [le] seul touché : en Pologne, mais 
surtout en Tchécoslovaquie, le monopole du pouvoir et le parti unique sont remis 
en cause, la liberté de créer et de penser revendiquée.60 
58 Ibid., p. 392. 
59 Patrick Dramé et Jean Lamarre, dir., 1968 Des sociétés en crise : une perspective globale, Québec, Les 
presses de l'Université Laval, 2009, p. 1. 
Emile Copfermann, « Jeunesse: les étudiants », dans Kncyc/opeadia (Jniversalis [en ligne], 
http://www.universalis-edu.com.ezproxy.usherbrooke.ca/article2.php?napp=47936&nref=K101191, 
consulté le 20 mars 2007. 
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Cette remise en cause vise donc le modèle capitaliste, avec sa société de consommation 
(en plein essor) et sa ségrégation sociale (division en classes), mais aussi, comme on 
vient de le voir, le totalitarisme communiste. Comme l'explique aussi l'historienne 
Emmanuelle Loyer : 
[...] à l'Ouest, la critique du capitalisme et de la culture de masse aliénante ; à 
l'Est, la dénonciation de la bureaucratie socialiste et le manque de liberté - qui 
permettent d'imaginé une Internationale de la contestation. [...] Réelle ou 
imaginaire, cette internationale existe en tout cas comme ressource politique pour 
affirmer que l'on n'est pas seul, mais au contraire, que chaque action locale ou 
nationale avance en solidarité avec ce qui se passe ailleurs, parfois très loin, dans le 
monde.61 
Le mouvement étudiant au Québec 
Le débat historiographique portant sur le mouvement étudiant québécois n'est pas isolé 
des débats que nous avons présentés jusqu'ici, et encore, il n'est pas non plus à l'écart 
d'enjeux plus larges ou généraux propres à l'écriture contemporaine de l'histoire du 
Québec. La discussion historiographique au Québec se centre davantage sur l'origine du 
mouvement étudiant comme acteur social. Pour reprendre les mots d'Éric Bédard, la 
question est de savoir à quel moment se configure un mouvement étudiant « doté d'une 
idéologie syndicale62 ». À cet égard, nous pouvons identifier un courant d'interprétation 
de l'associationnisme étudiant qui s'inscrit dans la thèse qui décrit le Québec des années 
cinquante comme étant dans une « Grande Noirceur », c'est-à-dire une période où il n'est 
pas possible de parler de mouvement étudiant. Pierre Bédard et Claude Charron 
considèrent, par exemple, que la décision de trois leaders étudiants, à la fin des années 
61 Emmanuelle Loyer, « Mai 68 dans le monde : internationales, transnationalismes et jeux d'échelle » 
dans Patrick Drame et Jean Lamarre, dir., 1968 Des sociétés en crise : une perspective globale, Québec, 
Les presses de l'Université Laval, 2009, p. 1. 
62 Éric Bédard, «L'idéologie syndicale étudiante: du discours à la pratique: le cas de l'AGLUM, 1950-
1969», Bulletin RCHTQ, Vol 21, nol, 1995, p. 16. 
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cinquante, d'aller occuper l'antichambre du bureau du premier ministre pendant trois 
mois, en attente d'une audience, fait partie d'une sorte de « préhistoire » du mouvement 
étudiant du Québec63. 
À l'instar de Bédard et Charron, Gilles Pronovost, évoque le milieu étudiant des années 
cinquante comme adhérant à une « idéologie étudiante traditionnelle », laquelle se 
caractérise par la « reprise de la pensée des idéologues de l'cpoque64 ». Dans un 
deuxième temps, l'auteur situe l'émergence d'une « idéologie libérale réformiste » dans 
les années cinquante. La manifestation organisée par l'association étudiante de 
l'Université Laval en 1956 sert à illustrer son propos. Cette dernière est interprétée 
comme étant un « [...] indice de l'introduction de l'étudiant comme un nouvel acteur 
social, qui se reconnaît comme tel et veut être reconnu par les autres acteurs65 ». 
Pronovost fait aussi mention de « l'idéologie syndicale » et souligne que, pour celle-ci, « 
le principe d'identité des étudiants consiste [...] en leur définition comme groupe de 
pression institutionnalisé, s'inscrivant, en opposition ou en alliance, avec d'autres 
groupes sociaux (surtout les travailleurs) pour l'avènement de la justice et l'égalité66 ». 
La lecture que fait Pierre Bélanger, dans sa recherche publiée en 1984, voit aussi les 
années soixante comme étant une période « où le Québec de la Grande Noirceur" allait 
vivre des heures un peu plus éclairantes67 ». Conséquemment, pour ce professeur 
63 Pierre Bédard et Claude Charron, Les étudiants québécois, la contestation permanente. Montréal, Noir 
et rouge, 1969, cité par Éric Bédard, op. cit., p. 16. 
64 Gilles Pronovost, «Les idéologies étudiantes au Québec 1945-1977» dans l'ernand Dumont et al.. 
Idéologies au Canada français 1940-1976, tome II, Québec, Presses de l'Université Laval, 1981, p. 111. 
65 Ibid., p. 114. 
66 Ibid., p. 117. 
67 Bélanger, op. cit., p. 6. 
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d'histoire, c'est au début des années soixante que « le mouvement étudiant québécois se 
tourne définitivement vers le syndicalisme comme méthode de fonctionnement et de 
pensée68 ». Ce courant historiographique, qui qualifie les années précédant la Révolution 
tranquille comme étant celles de la « Grande Noirceur », est remis en question par les 
historien.ne.s que nous connaissons sous le nom de « modernistes ». Ceux-ci se sont 
attardés à démontrer que le Québec était une société dite « normale », pour utiliser 
l'expression de Ronald Rudin69, semblable à toutes les autres sociétés occidentales. 
S'inscrivant dans cette lecture historiographique dite « moderniste », l'historienne 
Nicole Neatby présente une analyse de la décennie cinquante à partir du journal étudiant 
Quartier latin de l'Université de Montréal. Bien que nuancée, la lecture qu'elle fait de 
cette période historique réfute la vision « folklorique » que nous nous faisons des 
étudiants de l'époque. Selon l'auteure, les organisations étudiantes des années 1950 sont 
dans une sorte de dualité, de syncrétisme, pris entre l'image du carabin et celle de 
l'activiste : «Tout historien qui s'intéresse à l'expérience des populations étudiantes 
universitaires est très conscient du fait que ce groupe social n'a jamais formé un bloc 
monolithique ou homogène, que ce soit au niveau des attitudes ou au niveau du 
comportement70 ». 
La différence majeure entre Gilles Pronovost et Nicole Neatby est que cette dernière 
voit, au sein de la population étudiante des années 1950, l'émergence d'une contestation 
organisée susceptible de contribuer de façon importante au mouvement réformiste 
68 Ibid., p. 7. 
69 Ronald Rudin, « La quête d'une société normale : critique de la réinterprétation de l'histoire du Québec». 
Bulletin d'histoire politique, vol. 3, 1995, p. 9-42. 
70 Neatby, op. cit., p. 6. 
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antiduplessiste : 
[...] au fur et à mesure [que ces jeunes universitaires] projettent un profil de 
contestataires sérieux, capables d'offrir une contribution de valeur à la cause des 
réformistes anti-duplessistes adultes, ils se trouvent à augmenter leur cote d'écoute 
et la précieuse sympathie de ces puissants alliés. Cela est le plus évident au 
moment où les leaders étudiants finissent par élargir leur cible réformiste, passant 
du système d'enseignement supérieur à la sphère plus vaste de l'éducation [.. ,].71 
Karl-Xavier Thomas, dans son article sur les mouvements étudiants, publié en 2000, se 
rallie à la position historiographique de Nicole Neatby. Selon Thomas, Neatby « a très 
bien démontré que, contrairement à l'idée reçue de l'étudiant apolitique et surtout 
préoccupé par ses activités de carabin, les leaders étudiants universitaires des années 
1950 avaient un souci prononcé des problèmes sociaux au Québec72 ». Or, Karl-Xavier 
Thomas centre son étude sur les « combats pour la gratuité scolaire » menés par les 
étudiants de l'Université de Montréal pendant les années soixante et, plus 
particulièrement, pendant le gouvernement de Jean Lesage. 
Thomas démontre, par une analyse du journal Quartier Latin, que la lutte pour la 
gratuité scolaire a constitué une orientation essentielle dans l'action et dans le discours 
étudiant. Cette dernière revendication, souligne l'historien, dépassait la simple lutte pour 
l'élimination des frais de scolarité. Elle s'inscrivait dans une lutte plus large pour la 
démocratisation de l'enseignement : « Définie comme une condition fondamentale de la 
démocratisation du système d'éducation, la gratuité scolaire sera le cheval de bataille de 
l'Association générale des étudiants de l'Université de Montréal |... |73 ». De plus, cette 
lutte pour la démocratisation s'inscrit, toujours scion Karl-Xavier Thomas, dans les luttes 
71 Ibid., p. 240. 
72 Karl-Xavier, Thomas, «Attendre? oui. reculer: jamais! Les étudiants de l'Université de Montréal et le 
combat pour la gratuité scolaire sous le gouvernement Lesage». Bulletin du RCI/TQ, vol. 26, no 71, 2000, 
p. 4. 
" Ibid, p. 3. 
plus globales développées par les mouvements étudiants dans d'autres endroits du 
monde. « En effet, partout, les mouvements étudiants s'organisent pendant la décennie 
195074». Il faut aussi remarquer que la notion de syndicalisme étudiant est aussi mise en 
évidence. En fait, la lutte pour la gratuité scolaire s'accompagne du désir des associations 
étudiantes d'être reconnues et organisées comme un syndicat. 
Pour sa part, Eric Bédard cherche à mettre en évidence les incongruités existant entre le 
discours et la pratique du mouvement étudiant en ce qui concerne son « idéologie 
syndicale ». Ce concept est endogène, c'est-à-dire qu'il est utilisé par les étudiant.e.s eux-
mêmes. Rappelons-nous qu'il figure dans la Charte de Grenoble. L'emploi du concept de 
syndicalisme étudiant est, sans doute, largement inspiré du concept marxiste de classe, 
où les prolétaires sont appelés à jouer un rôle révolutionnaire dans la société. Pour 
l'auteur, les relations entre les leaders étudiant.e.s et la classe prolétaire influencent la 
forme d'organisation de l'action étudiante. Lorsque l'on parle du syndicalisme étudiant, 
cela implique le dépassement du terrain des revendications sectorielles (l'éducation), 
pour intervenir sur des enjeux sociaux plus larges du Québec : 
[...] les préoccupations des leaders étudiants de cette époque (les années cinquante) 
ne débordent pas le domaine de l'Éducation. Il faut attendre le début des années 
soixante, avec l'instauration d'une charte de l'étudiant à l'Université de Montréal, 
pour que les leaders étudiants conçoivent d'une façon plus large leur rôle dans la 
société. Fidèles à leurs alliés ouvriers, les étudiants se perçoivent comme des 
travailleurs intellectuels. En bons travailleurs qu'ils sont, il devient normal de se 
regrouper en syndicat.75 
Le mémoire de François Landry (2005), portant sur le mouvement étudiant de 
l'Université de Sherbrooke entre 1955 et 1982, accorde une importance majeure aux 
années soixante, utilisant même la notion de « rattrapage » pour analyser cette décennie, 
74 Ibid., p. 5. 
75 Bédard, op. cit., p. 30. 
notion initialement formulée par Marcel Rioux. Ce dernier considérait qu'avec « le 
début des années soixante, l'idéologie et, par le fait même, le discours changent 
radicalement76 ». Les organisations étudiantes adoptent le syndicalisme étudiant qui 
s'inspire des mouvements « européens et américains ». Or, Landry postule que 
l'Université de Sherbrooke, université de région, n'a pas suivi l'agitation idéologique de 
gauche (l'auteur signalant surtout les tendances marxistes) avec la même intensité que 
les universités montréalaises : « [...] à Sherbrooke [bien] qu'il existe une Association 
générale des étudiants de l'Université de Sherbrooke depuis 1955 et qu'elle adopte 
l'idéologie du syndicalisme étudiant, le mouvement étudiant sherbrookois est plutôt en 
retrait, mais pas tout fait à l'abri, de ce courant qui agite la planète77. 
Cependant, nous pourrions nous interroger pour savoir si le fait que l'Université de 
Sherbrooke, née dans les années cinquante (par décret apostolique) et située dans une 
ville de région, constitue un des facteurs importants pour comprendre les différences 
entre les organisations étudiantes sherbrookoises et les universités de métropole 
cosmopolite comme l'Université de Montréal, dès lors plus exposée aux idées de 
changements. Pour ces raisons, devons-nous vraiment nous surprendre, comme le fait 
Landry, de voir les étudiants de Sherbrooke rester à l'écart des premières grandes 
mobilisations étudiantes, à la fin des années cinquante, et de les voir maintenir un 
discours réformiste pendant les années soixante ? On peut même présumer que c'est 
cette position conciliatrice qui leur a permis de ne pas s'essouffler, contrairement aux 
associations métropolitaines, à la fin des années soixante. Bien que ces questions 
76 François Landry, Mêlez-vous de vos affaires... mais mêlez-vous en! Le mouvement étudiant à 
l'Université de Sherbrooke (1955 à 1982), mémoire de maîtrise (histoire), Université de Sherbrooke, 2005, 
p. 2. 
Ibid., p. 3. 
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relatives à la dynamique centre/périphérie soient intéressantes, le travail de mémoire se 
limitera à une analyse comparative de deux métropoles. En conséquence, les universités 
de région sont écartées du corpus de recherche. 
L'historienne Karine Hébert, dans sa thèse de doctorat déposée en 2002, centre son 
analyse sur la notion d'identité, laquelle est prise comme un «[..."J processus social 
fondé sur un rapport d'altérité78». L'identité collective se forme donc en opposition aux 
autres, en misant sur des éléments qui lui sont propres et, par conséquent, distincts des 
autres groupes sociaux. Ici, il faut souligner que nous sommes sur le terrain du tournant 
critique de l'histoire sociale en abordant l'histoire des identités. Selon Karine Hébert, 
cette approche exige a priori, la prise en compte « des autres groupes avec lesquels ils 
entrent en relation79 ». Elle arrive à la conclusion qu'il n'existe pas d'identité étudiante 
commune mais que, par contre, on observe une identité plutôt fluctuante, pouvant varier 
d'une institution universitaire à l'autre. C'est donc le milieu social (soit le milieu 
francophone versus le milieu anglophone) ainsi que ses relations avec les autres qui 
déterminent l'identité étudiante. Or, Hébert arrête son analyse dans les années soixante, 
car, pour l'auteure, cette période constitue, à elle seule, l'objet d'un autre travail de 
recherche. Son objectif est de comprendre la construction identitaire des étudiant.e.s 
montréalais et non celle du mouvement étudiant en tant que tel. 
Pour sa part, le sociologue Jean-Philippe Warren fait une analyse des événements de 
McGill français en mars 1969, montrant la radicalité du discours étudiant nationaliste. Il 
781 lébert, op. cit., p. x 
79 Ibid., p. viii. 
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est intéressant de noter que Warren souligne le sentiment anticolonial qui traverse le 
discours des militant.e.s. De plus, son article, L'Opération McGill français. Une page 
méconnue de l'histoire de la gauche nationaliste, permet de voir que la radicalisation 
des militant.e.s dépasse le discours pour se manifester dans l'action violente : 
Cette manifestation avait permis aux militants d'apprendre les techniques d'un 
activisme professionnel, incluant les volées de cocktails Molotov. C'est dans un 
esprit de confrontation un peu semblable que l'on pensait à organiser une 
manifestation anti-McGill, le 28 mars 1969. Cela faisait quelque temps que des 
étudiants de McGill, grands lecteurs de Régis Debray et admirateurs de Che 
Guevara, avaient pris conscience du caractère colonial de leur institution80. 
Comme le souligne l'auteur : « La radicalisation des actions entreprises à la base ne 
débouchera pas sur un embrasement populaire général81 ». En effet, Warren, dans son 
ouvrage Une douce anarchie les années 68 au Québec tente de démystifier l'image des 
années soixante comme un temps de radicalité absolue ou omniprésente : « Par rapport 
aux années 1960, les années 1968 font contraste, et il ne faudrait pas confondre une 
décennie de changements mesurées avec trois ou quatre ans de discours agressifs et 
passionnés82 ». Quoiqu'il en soit, il est indéniable qu'il existe un spectre d'explications 
sur les phénomènes de contestation étudiant. Comme le souligne si bien Warren, dans sa 
contribution à l'ouvrage collectif sur les luttes étudiantes des années soixante-huit dirigé 
par Patrick Dramé et Jean Lamarre : 
On compte une dizaine d'explications communes de la crise des années 68, selon 
qu'on la comprend comme une entreprise de subversion, une crise de l'université, 
un accès de fièvre de la jeunesse, une révolte spirituelle, une crise de civilisation, 
un conflit de classes, un mouvement social d'un type nouveau, un conflit social 
traditionnel, une crise politique ou un simple enchaînement de circonstances. 
Toutes ces interprétations se valent dans une certaine mesure, puisque, parlant d'un 
phénomène aussi complexe que les années 68, chaque angle d'analyse permet 
d'appréhender une facette des turbulences ayant secoué, il y a quarante ans, une 
80 Jean-Philippe Warren, « L'Opération McGill français. Une page méconnue de l'histoire de la gauche 
nationaliste » dans Bulletin d'histoire politique, vol. 16. no 2. hiver 2008, p. 98. 
81 Ibid., p. 110. 
82 Jean-Philippe Warren, Une douce anarchie, les années 68 au Québec. Montréal. Boréal, 2008, p. 16. 
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bonne partie de l'Occident.83 
Il convient de souligner, en guise de conclusion sur l'historiographie du mouvement 
étudiant québécois, qu'un des vecteurs importants dans la construction sociale et/ou 
identitaire du mouvement étudiant a été la lutte pour la démocratisation et la réforme du 
système d'éducation. C'est donc à travers les actions des étudiantes et le sens qui leur a 
été donné qu'il est possible de percevoir la formation graduelle d'une identité du 
mouvement étudiant. Cela s'exprime dans le désir, du groupe étudiant de s'organiser et 
de se constituer en une force sociale, à l'image du syndicalisme. 
Le mouvement étudiant en Colombie 
La présence et le rôle actif des étudiant.e.s dans des moments clefs de l'histoire 
sociopolitique contemporaine (surtout dans la deuxième moitié du XXe siècle) de la 
Colombie, semblent constituer une constante historiographique. L'image la plus 
fréquemment utilisée, pour mettre de l'avant ce rôle, est l'assassinat de onze étudiants, 
en 1954, sous la dictature du général Rojas Pinilla, ainsi que la participation postérieure 
des étudiant.e.s, dans le soulèvement populaire (les journées de mai 1957), qui mit un 
terme à la dictature militaire du général. 
L'historien Carlos Arturo Garcia considère, par exemple, que : « Le mouvement étudiant 
colombien [...] a fait partie des conflits sociaux plus larges, provoqués par le 
83 Jean-Philippe Warren, « La révolte des années 1968 au Québec : l'évolution du système d'éducation », 
dans Patrick Dramé et Jean Lamarre, dir., 1968 Des sociétés en crise : une perspective globale, Québec, 
Les presses de l'Université Laval, 2009, p. 174. 
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84 mécontentement des classes ». On constate que Garcia s'appuie sur une grille d'analyse 
qui intègre des concepts marxistes, comme celui de classe. Cependant, il est important 
ici de souligner que, dans la dernière citation, l'auteur insère la notion de conflits sociaux 
et intègre le mouvement étudiant à ces derniers, leur conférant ainsi un statut d'acteur 
social à part entière. 
Carlos Garcia fait aussi appel aux explications dites structurelles pour expliquer le 
mouvement étudiant. 11 considère que la « modernisation capitaliste » qu'a vécue 
l'Amérique latine dans la première moitié du siècle, offre des caractéristiques 
communes, un scénario commun dans lequel se développent les mouvements étudiants 
latino-américains. Les « transformations socio-économiques, politiques et culturelles qui 
ont eu lieu dès le début du présent siècle [vingtième] en Amérique latine sont un 
indicateur pour la caractérisation du mouvément étudiant 8:,|... | ». 
De son côté, l'historien Jaime Caycedo Turriago, aussi dans la perspective marxiste, 
avance que l'appréhension du mouvement étudiant doit dépasser la simple catégorisation 
« socio-démographique ». Pour Caycedo, le mouvement étudiant doit être compris 
comme étant une «force sociale»: « [...] ce que nous nommerons proprement 
« mouvement étudiant ». C'est cette force sociale qui agit avec une présence spéciale 
dans des conjonctures très importantes et parfois décisives de la lutte des classes 
84 [Traduction libre] «El Movimiento estudiantil colombiano [...) ha formado parte de los conflictos 
sociales generales, originados por el descontento de clase. » Carlos Arturo Garcia, «El movimiento 
estudiantil en Colombia decada del sesenta» [Le mouvement étudiant en Colombie de la décennie 
soixante], Revista argumentos ; Universidad y sociedad, nos 14-17, Bogota, l undaciôn éditorial 
Argumentos, (1986), p. 188. 
85 [Traduction libre] « Las transformaciones socio-economicas y politico-culturales que han tenido lugar 
desde comienzos del présente siglo [veinte] en America Latina, son un indicativo para la caracterizacion 
del Movimiento Estudiantil [...] » Ibid. 
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[...] »86. L'auteur souligne aussi la difficulté que représente le caractère fluctuant du 
mouvement étudiant, c'est-à-dire le renouvellement permanent de ses membres, à chaque 
génération, ce qui provoque un manque de continuité dans son organisation et ses 
orientations et ce qui affaiblit son incidence sociopolitique en tant que force sociale87. 
Les concepts marxistes sont aussi employés chez l'historien Leal Buitrago, car il 
explique le mouvement étudiant à partir du développement du capitalisme mondial et de 
la contradiction de classe qu'il engendre. Pour l'auteur, le système d'éducation sert de 
miroir de ces contradictions : 
Le système éducatif d'une société est, peut-être, la condensation la plus aveuglante 
de son organisation sociale. [...] Le système éducatif marche au diapason avec le 
processus du développement historique et reproduit, dans son contexte, les tensions 
et conflits politiques qui ont lieu dans la société. [...] l'université, comme instance 
suprême du système éducatif, a tendance à exprimer plus ouvertement ces tensions 
et conflits [...]88. 
Pour sa part, l'historien Libardo Vargas Diaz, dans son ouvrage publié en 1996, utilise 
plutôt la notion de mouvement populaire, pour caractériser le mouvement étudiant, car, 
ce dernier concept ne se restreint pas aux « acteurs des classes », compris dans le sens 
marxiste du terme, c'est-à-dire, ceux qui participent au « processus de production 
86 [Traduction libre] « [...] lo que denominaremos propiamente movimiento estudiantil es esa fuerza social 
que actua con especial presencia en coyunturas muy importantes, a veces decisivas, de la lucha de clases 
[...] » Jaime Caycedo Turriago, « Conceptos metodolôgicos para la historia del movimiento estudiantil 
colombiano » [Concepts méthodologiques pour l'analyse de l'histoire du mouvement étudiant], Estudios 
Marxistas Revisla Colombiana de Ciencias Sociales, no 22, ( 1982), p. 51. 
87 Ce caractère fluctuant des membres des mouvements étudiants est souligné par Jaime Caycedo ; voir 
aussi Ruiz Montealegre, op. cit.. p. 27. 
88 [Traduction libre]« El sistema educativo de una sociedad es, qui/a. la condensaciôn mas fehaciente de 
sur organizaciôn social. [...] el sistema educativo corre parejo con el proceso de desarrollo histôrico y 
reproduce, dentro de su contexto, las tensiones y eonflictos politicos que se generan en la sociedad. [...] la 
universidad, como instancia final del sistema educativo, tiende a expresar mâs abiertamente taies 
conflictos [...] » Francisco Leal Buitrago, « La frustraciôn poh'tica de una génération, la universidad 
colombiana y la formacion de un movimiento estudiantil 1958-1967» [La frustration politique d'une 
génération, l'université colombienne et la formation d'un mouvement étudiant 1958-1967], dans Camilo 
Torres y la universidad nacional de Colombia |Camilo Torres et l'université nationale de la Colombie], 
Bogota, Universidad nacional de Colombia, 2002, p. 183. 
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historico-matérielle » de la société89. 
Pour Yvon Le Bot qui écrit en 1979 un des premiers ouvrages sur le mouvement étudiant 
colombien, l'histoire des luttes étudiantes en Colombie ne s'éloigne pas de 
l'historiographie des mouvements étudiants latino-américains. Pour l'auteur, la révolte de 
Cordoba en Argentine, en 1918, contre le contrôle clérical de l'éducation, a eu une 
influence dans les organisations étudiantes et dans leurs luttes des années vingt et trente 
en Colombie. Ce mouvement étudiant argentin s'appuyait sur des revendications 
enracinées dans les principes libéraux de la modernité : sécularisation, autonomie de 
l'université, liberté de chaire, c'est-à-dire la liberté d'expression pour le professeur, entre 
autres90. Bien que cet historien signale la présence, depuis la première décennie du XXe 
siècle, de groupes étudiants colombiens, il les considère plutôt comme faisant partie de 
« l'avant-garde de la bourgeoisie libérale »91. En 1957 ils deviennent une force sociale 
importante provoquant la chute du général Rojas Pinilla et l'on peut alors « voir se 
configurer le mouvement étudiant comme une organisation réelle, comparable aux 
organisations syndicales92 ». Cette configuration est attribuée, toujours selon Le Bot, à 
une montée de la politisation idéologique des jeunes. Celle-ci devient évidente dans 
l'émergence des organisations de gauche, comme la jeunesse communiste et autres 
organisations d'inspiration marxiste qui vont nourrir et politiser les associations 
étudiantes93. 
89 Libardo Vargas Diaz, Expesianes polilicas del movimienlo esiudianlil: Audesa: 1960-1980 [Expressions 
politiques du mouvement étudiant: Audesa: 1960-198<)|. Bucaramanga. llniversidud industrial de 
Santander (UIS), 1996, p. 22. 
90 Yvon Le Bot, Education e ideologia en Colombie! |Lducation et idéologie en Colombie], Bogota. La 
carreta, 1979, p. 84. 
91 fbid., p. 85. 
92 Ibid. 
93 Ibid., p. 85-86. 
L'historien Manuel Ruiz Montealegre, dans son ouvrage paru en 2002 sur les processus 
d'organisation des étudiant.e.s, croit que le problème fondamental de la position 
historiographique d'Yvon Le Bot réside dans le fait de signaler « [...] les organisations 
politiques et l'influence de l'anti-impérialisme comme les deux principaux éléments qui 
dynamisent le processus [d'organisation du mouvement étudiant]94 ». Cette thèse, pour 
Ruiz, néglige le processus même de construction et d'organisation développé à l'intérieur 
du mouvement étudiant, ainsi que les « [...] conditions internes qui ont déterminé sa 
conformation [...]95 ». Pour l'auteur, les regroupements tournent d'abord autour d'enjeux 
relatifs au système d'éducation, ce qui leur permet d'ouvrir des espaces de discussion au 
sein des universités. C'est d'ailleurs à partir de ces scénarios internes que le mouvement 
étudiant se politise et s'organise. L'auteur reconnaît également l'importance et l'influence 
qu'ont eue les organisations politiques présentes dans les mouvements étudiants, mais il 
ne leur attribue cependant pas l'unique responsabilité de la politisation du mouvement : 
« Le processus par lequel les étudiants acquièrent un caractère politique d'opposition au 
régime se développe en grande partie grâce à l'influence des organisations politiques 
présentes dans le scénario estudiantin, mais fondamentalement comme conséquence des 
débats réalisés dans les universités dans le but de questionner la politique éducative de 
l'État96 ». 
Il faut signaler, comme le font Ruiz et plusieurs autres, que l'historiographie du 
94 «[...] las organizaciones politicas y la influencia del antiimperialismo como los dos principales 
elementos dinamizadores del proceso, se desconoce el proceso |del movimiento estudiantil] » Ruiz 
Montealegre, op. cit., p. 27. 
95 Ibid. 
96 « El proceso mediante el cual los estudiantes adquieren una caracteristica politica de oposiciôn al 
régimen se desarroila en buena medida por la inlluencia de las organizaciones politicas présentes en el 
escenario estudiantil, pero fundamentalmente como consecuencia de los debates realizados en las 
universidades para cuestionar la politica educativa del Hstado. » Ibid., p. 217. 
mouvement étudiant colombien est encore trcs jeune. Ruiz, historien de l'université 
nationale de la Colombie, vient d'ailleurs de contribuer éloquemment et rigoureusement 
à cette histoire. En effet, dans son livre Suenos y realidades, procesos de organizaciôn 
estudiantil 1954-1966, publié en 2002, il fait ressortir l'analyse du mouvement étudiant 
des facteurs externes au mouvement lui-même. 
En somme, autant dans l'historiographie du mouvement étudiant québécois que 
colombien, des éléments coïncident et, pour l'approche comparée de ce travail de 
mémoire, méritent d'être mentionnés. L'approche de Neatby au Québec et celle de Ruiz 
en Colombie jouent un rôle important dans l'historiographie du mouvement étudiant de 
leur nation respective, car elles introduisent toutes deux un regard endogène au 
mouvement. Elles visent, en effet, à faire parler ceux et celles qui ont vécu durant 
l'époque étudiée, en cherchant à dégager le sens qu'eux-mêmes ont voulu donner à leurs 
organisations et à leurs actions sociopolitiques. Cependant, les deux auteurs ne négligent 
pas les transformations dites structurelles, car ils les considèrent comme étant des 
facteurs externes importants dans la formation du mouvement étudiant. Neatby et Ruiz 
s'opposent à la thèse de Pronovost (au Québec) et de Le Bot (en Colombie), voulant que 
les universitaires soient dépossédés d'autonomie politique et idéologique et que, pour 
cette raison, ils ne fassent rien d'autre que suivre les courants de pensée présents dans le 
reste de la société comme une sorte de miroir. Cette thèse néglige sans doute le 
processus par lequel le mouvement étudiant, tant à Montréal qu'à Bogota, construise son 
identité, à l'intérieur des débats, sur des enjeux propres à la sphère de l'éducation, 
comme les luttes pour la démocratisation et la sécularisation de l'éducation. Il est certain 
qu'au sein des mouvements étudiants des années soixante se reproduisent, mais aussi se 
nourrissent, les courants de la pensée politique et idéologique, ainsi que la politisation, 
présents dans la société de l'époque en question. Héritiers d'une accumulation de 
connaissances historiques, Ruiz et Neatby considèrent qu'il faut regarder avec plus de 
nuances la décennie cinquante pour comprendre le processus de constitution de ce qui 
deviendra le mouvement étudiant des années soixante. 
En résumé, la discussion autour des diverses composantes de la définition du 
mouvement étudiant s'avère enrichissante pour ce travail, puisqu'on y retrouve les 
notions de mouvement comme tel, de force sociale, de syndicat étudiant et de 
mouvement populaire. Mon intérêt primordial se porte vers la conception du mouvement 
étudiant, dans le but de voir comment ce dernier se constitue et prend forme. Ce qui 
importe ici, c'est le désir de s'organiser de façon harmonieuse pour intervenir dans la 
transformation du système d'éducation, voire de la société. Ce mémoire cherche donc à 
enrichir l'historiographie du mouvement étudiant des années soixante, à partir de 
l'observation, de la compréhension et de la caractérisation du développement de 
l'affirmation et de l'éclatement identitaires du mouvement étudiant des années soixante 
dans une perspective comparée. 
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CHAPITRE 1 - Préambule au mouvement étudiant québécois des 
années soixante : la lutte montréalaise pour l'accessibilité aux études 
supérieures (1950 -1958) 
Pour bien comprendre le processus d'émergence du mouvement étudiant au Québec, il 
faut le situer à l'intérieur du cheminement de politisation parcouru par les jeunes, dans 
leur démarche organisationnelle ainsi que dans leur participation aux enjeux sociétaux. 
Dans cette perspective, il faut, de manière succincte, analyser l'espace social, politique 
et culturel du Québec des années cinquante et, plus particulièrement, de la deuxième 
moitié de cette décennie qui constitue une sorte de préambule au mouvement étudiant 
québécois des années soixante. 
Maurice Duplessis gouverne encore le Québec. Ses politiques sont en grande partie 
réactionnaires vis-à-vis de l'interventionnisme étatique professé par les keynésianistes. 
Notons que les postulats idéologiques du gouvernement reflètent amplement leurs 
politiques sociales : « Refusant les orientations nouvelles de l'Ktat-providence, il 
s'oppose à l'accroissement de l'intervention étatique' ». Conséquemment, les 
investissements, en éducation supérieure, ne font guère exception à cette prémisse. Or, il 
ne faut pas tomber dans un postulat qui voudrait que le gouvernement de Maurice 
Duplessis soit antimoderne. Comme le souligne Gilles Bourque, le discours politique du 
premier ministre dénote : 
[...] une régulation politique de type libérale [ce qui permet d'| avancer la thèse 
que le Québec constituait alors une société libérale. [...] nous ne soutenons en 
aucune manière que cette société se présente comme l'incarnation de la pensée 
libérale conçue comme un idéal type qui serait construit à partir du corpus des 
théoriciens du libéralisme. [...] le discours politique libéral n'a jamais constitué, ici 
' Paul-André Linteau et al. Histoire du Québec contemporain, le Québec depuis 1930, tome II, Montréal, 
Boréal, 1989, p. 208. 
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[au Québec] comme ailleurs, une simple retraduction des principes philosophiques 
du libéralisme. Il s'est plutôt affirmé dans la mouvance d'un processus 
d'hégémonisation d'une pluralité dé discours adverses, très souvent contradictoires, 
à la faveur de conjonctures sociétales fort différentes durant lesquelles s'opposaient 
une multiplicité de forces sociales, parmi lesquelles d'ailleurs certaines d'entre 
elles se situaient sur le plan philosophique à mille lieues du libéralisme.2 
Par ailleurs, il n'est pas étonnant de voir les secteurs économiques et religieux se ranger 
du côté du gouvernement et vice-versa : c'est l'institution catholique qui administre et 
contrôle en grande partie les services sociaux comme la santé et l'éducation. En 
conséquence, les institutions universitaires francophones des années cinquante sont 
confessionnelles. L'influence du clergé québécois sur l'éducation et sur la formation est 
sans aucun doute un facteur non négligeable comme le remarque Nicole Neatby: « Les 
institutions franco-québécoises de cette période sont des institutions privées, dirigées par 
l'Église catholique. Le rôle de l'État est marginal et ses contributions financières sont 
modestes3 ». 
L'historiographie du Québec de cette période renseigne sur les préoccupations du clergé 
en relation avec les changements apportés par le déroulement de la modernisation que 
vit le Québec de la première moitié du vingtième siècle. C'est justement dans une telle 
perspective que l'institution ecclésiale cherche, de façon stratégique, à partir des années 
1930, à encadrer la jeunesse par le biais, entre autres, des regroupements de l'Action 
catholique spécialisée, constitués selon des appartenances socioéconomiques (ouvrière, 
agricole, étudiante). Cependant, comme nous l'explique Louise Bienvenue, l'apparition 
d'organisations reposant sur la prémisse « Voir-Juger-Agir » donnera naissance à un lieu 
2 Gilles Bourque, « Duplessis, libéralisme et société libérale », dans Alain-G. Gagnon et Michel Sarra-
Bournet, Duplessis entre la grande noirceur et la société libérale, Montréal. Québec Amérique, 1997, p. 
267. 
3 Nicole Neatby, Carabins ou Activistes?: L'idéalisme et la radicalisation de la pensée étudiante à 
l'Université de Montréal au temps du duplessisme, Montréal, McGill-Queen's university press, 1999, p. 9. 
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d'engagement social : « L'action catholique spécialisée se présente donc, à notre sens, 
comme un lieu privilégié d'observation de la « construction » de la jeunesse comme 
groupe social et comme catégorie accréditée de la sphère publique québécoise4 ». 
Soulignons ici que c'est dans le contexte de l'après-guerre qu'il est possible d'observer 
une jeunesse plus présente dans les réseaux scolaires. Cette présence est favorisée par 
,des changements démographiques, de même que par la croissance économique et le 
développement technoscientifique qui accompagnent cette période. Ces changements 
structuraux obligent une augmentation des investissements étatiques en éducation. En 
effet, « La clientèle scolaire connaît, de l'école primaire à l'université, une expansion 
sans précédent, passant de 728 775 élèves en 1945 à environ 1 300 000 en i9605 ». 
Conséquemment à cette réalité, les organisations étudiantes deviennent la tête visible de 
la jeunesse : « On a remarqué que, dans l'effervescence associative de la jeunesse 
d'après-guerre, le militantisme étudiant s'était distingué par son haut niveau 
d'organisation, ce qui n'était pas sans faire ombrage aux « autres jeunesses » 
représentées par l'action catholique spécialisée6 ». Il n'est donc pas anormal de voir des 
organisations comme la Jeunesse étudiante catholique (JEC) maintenir une présence 
importante dans le milieu étudiant, surtout dans le réseau secondaire des collèges 
classiques. 
En effet, les étudiant.e.s sont appelés à jouer un rôle social plus actif et se sont 
positionnés et ont agi sur deux volets : international (les enjeux bipolaires, 
4 Louise Bienvenue, Quand la jeunesse entre en scène L 'Action catholique avant la Révolution tranquille, 
Montréal, Boréal, 2003, p. 17. 
5 Linteau et al., op. cit. p. 338. 
6 Bienvenue, op. cit., p. 229. 
principalement) et national. Les enjeux internationaux, intrinsèquement liés au monde 
bipolaire, s'expriment lors de la Guerre froide et les problèmes nationaux touchent les 
conditions de vie de la population québécoise. Mais l'élément qui semble être vital dans 
la constitution du mouvement étudiant des années soixante est la prise de position et les 
actions en ce qui a trait à l'éducation supérieure. À cet égard, la commission d'enquête 
fédérale Massey, responsable de produire un rapport sur l'état de l'éducation, ou encore 
la subséquente commission provinciale (commission Tremblay), ordonnée par le 
gouvernement de Maurice Duplessis, portant sur les problèmes constitutionnels, sont 
toutes les deux des plateformes de discussions importantes pour l'affirmation 
sociopolitique du militantisme universitaire à Montréal et la construction du mouvement 
étudiant québécois des années soixante. 
Rappelons-nous aussi que le déploiement de la modernité a amené un modèle 
épistémique qui a révolutionné la science à tous les niveaux. Il est possible de dégager 
un tel discours au sein du groupe étudiant. En effet, celui-ci commence à donner 
davantage d'importance aux discours scientifiques et à la liberté académique. Dans cette 
dynamique, les enjeux sur les libertés académiques sont devenus, en quelque sorte, la 
première prise de position plus radicale qui entre en rupture avec les institutions 
confessionnelles. Toujours d'après Neatby : «[...] on découvre des leaders étudiants 
disposés à susciter une certaine controverse. Le simple fait de chercher à créer un climat 
de liberté d'expression en matière religieuse à l'Université de Montréal relève de la 
provocation durant une époque où les discussions sur l'Eglise catholique sont fort peu 
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encouragées, même entre adultes7». 
Quoi qu'il en soit, cette provocation étudiante à l'endroit des autorités religieuses n'est 
pas sans conséquence, comme il est possible de le lire dans une note du recteur publiée 
par le Quartier Latin : «[...] le Recteur a reçu maintes protestations contre certains 
articles parus dans le Quartier latin [...] Le Recteur tient à dégager la responsabilité de 
l'université [...]8 ». Or, la direction de l'université ne s'est pas limitée à « dégager » la 
responsabilité de l'institution vis-à-vis du contenu exprimé dans le journal étudiant, elle 
va plus loin : « 1. Dorénavant, tout article destiné au Quartier latin devra lui être soumis 
avant d'être livré à l'imprimeur; 2. la non-observance de cette mesure entraînera les 
sanctions qui s'imposent, contre les responsables9 ». 
Néanmoins, il ne faut pas oublier que les étudiante.s des années cinquante sont issus en 
grande partie de l'élite bourgeoise et de la haute classe moyenne10. Leur condition et leur 
appartenance socioéconomiques contribuent, sans équivoque, à la construction de 
l'image qu'elles et ils se font d'eux-mêmes, comme nous pouvons le lire dans le 
périodique étudiant de l'Université de Montréal : « Le front universitaire aura un 
représentant à la centrale de l'AJC [...] de façon à ce que l'élite universitaire ne perde 
7Neatby, op. cit., p. 126. 
8 Le Recteur, « Avertissement du recteur », Quartier latin, vol. XXXII, no 37. (10 mars 1950), p. 1. 
9 lbid 
10 « Il est certain qu'au cours des années cinquante, l'enseignement supérieur est le privilège d'une 
minorité, perçue comme groupe d'élite. Ainsi, en 1951-1952, la clientèle du secteur universitaire 
québécois compte 20 718 étudiants, ce qui veut dire que seulement 4,4% des jeunes âgés de 18 à 24 ans 
fréquentent l'université. De plus, les statistiques démontrent également que l'université n'attire 
majoritairement que les individus plus riches de cette jeunesse f'ranco-québéeoise : au cours de la période, 
environ 55% des diplômés de l'Université de Montréal proviennent de la classe supérieure et moyenne, 
alors qu'un peu plus de 20% sont issus de la classe ouvrière. » Paquette. « litude comparative des 
orientations académiques et de la mobilité sociale chez les diplômés ». tableau no 13. p. 74 cité dans 
Neatby, op cit., p. 14-15. 
pas contact avec l'ensemble de la jeunesse et de notre culture"». Le mot élite vient 
certes mettre en évidence leur statut socioéconomique, mais ce qui est encore plus 
intéressant, c'est de voir l'importance qu'ils et elles accordent au fait de maintenir une 
cohésion identitaire. Cette dernière est fondée sur l'âge et l'attachement à leur 
communauté culturelle, linguistique et/ou religieuse. C'est donc leur identité 
canadienne-française et catholique qui s'exprime. Or, cette vision d'élite est durement 
critiquée au fur et à mesure que la décennie des années cinquante avance. Comme 
l'exprime un journaliste du Quartier Latin : « Dans les circonstances actuelles, la 
majorité des étudiants font partie de la classe sociale privilégiée. Ils trouvent cela tout 
naturel et manifestent à cet égard une suffisance égale à leur ignorance de l'évolution 
sociale,2». 
La société québécoise des années cinquante, toujours en bonne partie traditionnelle, est 
hiérarchisée et le respect de l'autorité est une valeur omniprésente : l'âge et l'expérience, 
ce qui est ancien et qui a perduré sont une source de légitimité. Dans cet esprit, la 
participation à la vie politique et publique est ainsi laissée aux adultes ; les jeunes, eux, 
sont considérés comme en formation. Cette représentation des rôles sociaux, reliés à 
l'âge, commence cependant à faire l'objet de critiques dans le journal étudiant : « [...] 
l'étudiant accepte de fait la situation de mineur où on le confine. Combien 
d'universitaires croient réellement qu'eux-mêmes et leurs confrères peuvent apporter 
une contribution valable sur les plans scientifique, philosophique, religieux, encore 
" « Le Front universitaire », Quartier latin, vol. XXXV], no 15. (14 janvier 1954), p. 3. 
12 « La mentalité universitaire », Quartier latin, vol. XXXIX, no 5. (11 octobre 1956). p. 2. 
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moins dans le domaine professionnel ou politique13 ». 
En somme, c'est dans un univers universitaire très confessionnel, avec de graves 
problèmes financiers, dans un climat politique marqué par le conservatisme de l'Union 
nationale de Maurice Duplessis, dans une société où priment les mœurs traditionnelles 
professées par l'institution catholique et le pouvoir politique, que nous verrons les 
étudiant.e.s s'affirmer socialement et politiquement. Ils construisent une vision d'eux-
mêmes, de l'éducation, de leur société, mais construisent aussi leur vision des enjeux 
internationaux. Or, il ne faut pas tomber pour autant dans le postulat de la grande 
noirceur, pour caractériser cette société. D'autres demandent aussi des changements. Le 
secteur ouvrier et ses organisations syndicales, les intellectuels et leurs agoras de 
contestation du régime duplessiste, comme Cité libre ou encore Le Devoir, sont, sans 
contredit, des espaces exogènes aux étudiant.e.s, colorant ainsi le paysage sociopolitique 
du Québec de cette époque. Néanmoins, c'est au fil de leurs propres réflexions que les 
organisations étudiantes se rangent du côté de l'opposition au régime unioniste : 
« L'engagement social gagne, en effet, de la noblesse au sein de la population 
universitaire. A la fin des années 1950, les leaders étudiants se joignent à l'ensemble des 
intellectuels réformistes québécois qui revendiquent la fin du régime duplessiste14 ». 
]3Jbid. 
14 Bienvenue, op. cit., p. 253. 
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1.1 Le financement des universités et les premiers conflits avec le 
gouvernement conservateur de Duplessis au Québec : la lutte pour la 
démocratisation 
Pour bien comprendre l'affrontement des associations étudiantes universitaires avec le 
gouvernement de Maurice Duplessis, il faut garder à l'esprit que l'éducation devient un 
enjeu de plus en plus important dans les sociétés québécoise et canadienne de l'époque. 
Dès la fin des années quarante et tout long des années cinquante, le milieu étudiant (et la 
société dans son ensemble) assistent et participent à des débats sur l'accessibilité et le 
financement des universités et de l'éducation en général. Le gouvernement fédéral 
prenait, lui aussi, pleinement conscience de l'importance des universités pour le 
développement économique du pays15. 
C'est ainsi qu'en avril 1949 est créée la Commission royale d'enquête sur l'avancement 
des arts, des lettres et des sciences au Canada, aussi connue sous le nom de Commission 
Massey. À l'occasion de celle-ci, on organise une vaste consultation auprès de divers 
secteurs de la société canadienne : « Au fil de son enquête d'une durée de deux ans, la 
Commission a organisé 114 consultations publiques partout au Canada auxquelles se 
sont présentés environ mille deux cents témoins. La Commission a reçu 462 soumissions 
formelles et plusieurs centaines de lettres de citoyens canadiens16 ». 11 est donc possible 
de corroborer le fait que le financement de l'éducation mobilise différents paliers de la 
société. L'importance d'une telle commission est soulignée par Nicole Neatby qui 
15 « L'expérience de la Deuxième Guerre mondiale a beaucoup contribué à rehausser l'image des 
universités en terre canadienne. Non seulement celles-ci ont su former une main-d'œuvre indispensable 
durant le conflit, mais de plus elles sont dès lors véritablement consacrées comme lieux privilégiés 
d'avancement de la recherche scientifique et militaire. » Neatby, op. cit., p. 132. 
16 Gouvernement du Canada, Bibliothèque et Archives Canada, [en ligne] créé le 20 décembre 1995, 
dernière mise à jour le 29 juillet 2010, http://wvvw.collectionscanada.gc.ca/2/5/index-f.html, consulté le 5 
mai 2010. 
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considère que la Commission Massey « [...] libère de nouveaux courants de pensée 
canadienne, contribuant à créer un climat propice aux remises en question et à 
l'émergence de projets de changements considérables concernant le financement et le 
fonctionnement des universités17 ». 
C'est précisément dans cette conjoncture que les organisations étudiantes interpellent le 
gouvernement fédéral dans l'objectif d'obtenir une amélioration du financement des 
institutions d'éducation supérieure ainsi qu'une aide financière. Comme nous le rapporte 
le Quartier latin : « [la] conférence de la Fédération Nationale des Étudiants des 
Universités canadiennes [avec] les délégués de quelque 60,000 étudiants ont adopté, à 
l'unanimité, le principe de revendications auprès du gouvernement fédéral afin d'obtenir 
et pour l'université elle-même et pour les étudiants une aide financière substantielle18». 
À c et effet, la fédération pancanadienne élabore un mémoire dans lequel des voix 
québécoises se font entendre pour revendiquer un meilleur financement de l'éducation 
supérieure19. Ces demandes semblent avoir été en partie entendues, à en juger par le 
rapport final de la commission Massey. En effet, celle-ci expose 146 recommandations 
organisées de manière thématique, parmi lesquelles se trouve « l'aide aux 
universités20 ». Cette aide s'exprime par le biais d'octrois financiers de la part du 
gouvernement fédéral aux universités canadiennes, ce qui génère un conflit entre les 
17 Neatby, op. cit., p. 133. 
18 Gilles «N.F.C.U.S.- aide fédérale pour les étudiants », vol. XXXI1, no 1. Quartier latin, (4 octobre 
1949), p. 4. 
"Comme nous le rappelle l'historienne Nicole Neatby : « il est intéressant de noter que les leaders 
étudiants de l'Université de Montréal acceptent d'être représentés devant la commission Massey par 
l'entremise de la FNEUC en janvier 1950. [ J estimant de toute évidence partager avec [les étudiants du 
reste du Canada] suffisamment d'opinions et de revendications pour présenter un mémoire commun. » 
Neatby, op. cit., p. 134. 
20 Gouvernement du Canada, Bibliothèque et Archives Canada, [en ligne) créé le 20 décembre 1995, 
dernière mise à jour le 29 juillet 2010, http://www.collectionscanada.gc.ca/2/5/index-f.html, consulté le 5 
mai 2010. 
deux paliers gouvernementaux. D'ailleurs, cette aide est reçue avec surprise : « Nous 
tenons à affirmer notre gratitude étonnée et profonde au gouvernement du Canada [...]. 
Nous avions demandé de l'aide fédérale, mais avouons-le, sans espérer une réponse si 
drue; mais voilà que Monsieur l'honorable Brooke Claxton vient de nous octroyer cinq 
milliards d'un coup!21». 
Les positionnements face aux enjeux éducatifs permettent donc de saisir le processus de 
politisation et d'affirmation des organisations étudiantes. Ces dernières sortent du cadre 
des activités folkloriques où l'ont se limitait à organiser des activités sociales 
parascolaires et récréatives, pour commencer à agir en faveur d'une amélioration des 
conditions matérielles. Un tel revirement est évident alors que, par exemple, les 
associations étudiantes exigent d'être consultées sur les réformes éducatives. Comme le 
rapporte Nicole Neatby, il est notamment proposé : «[...] que tout projet ou toute 
mesure pour venir en aide aux étudiants directement, soit élaboré et mis sur pied après 
une consultation auprès des représentants étudiants universitaires22 ». Des commissions 
très sérieuses sont créées par les associations affiliées à la Fédération Nationale des 
Étudiants Universitaires Canadien (FNEUC). Leur argumentation est rigoureuse et 
s'appuie sur des recherches qui font preuve d'une méthodologie scientifique, reflétant 
une nouvelle maturité intellectuelle acquise par le groupe étudiant. Nous retrouvons, tout 
au long des années cinquante, nombre d'enquêtes et de données statistiques mettant en 
relief leur précarité économique et l'absence, dans les universités, des secteurs sociaux 
moins favorisés. Ce positionnement en faveur d'une éducation supérieure ouverte à 
21 Hubert Aquin, « Enfin, l'aide fédérale... », Quartier latin, vol. XXXIII. no 30, (9 février 1951 ), p. 1. 
22 « Report of the Canadian Youth Commission » ; cité par Neatby. op. cit., p. 137. 
toutes les classes sociales rejoint le positionnement de leurs compatriotes de Bogota. 
Nous le verrons dans le deuxième chapitre. 
La question du financement des universités interpelle aussi plusieurs secteurs sociaux et 
politiques. D'une part, l'Église juge désormais nécessaire l'appui financier de l'État tout 
en continuant de se méfier de le voir prendre trop de place dans le système éducatif, 
craignant de perdre le contrôle de l'éducation. D'autre part, le gouvernement provincial 
rejette catégoriquement l'octroi du financement fédéral découlant de la Commission 
Massey qui engendre, à son avis, un acte anticonstitutionnel. En effet, le gouvernement 
de Maurice Duplessis interdit formellement à toutes les universités du Québec 
d'accepter une telle aide. Cette dissension conduit à la création, en 1953, de la 
Commission d'enquête sur les problèmes constitutionnels connue sous le nom de 
Commission Tremblay. 
Le débat concernant fa source de financement des universités se poursuit : doit-il émaner 
du gouvernement fédéral ou du provincial ? Cette polémique entre les deux paliers 
gouvernementaux divise. Les articles du Quartier Latin révèlent une conscience aiguë 
de la polémique qu'engendre une telle demande auprès du fédéral. En effet, dans l'article 
où la FNEUC annonce qu'elle sollicitera l'aide financière du gouvernement canadien, la 
fédération se justifie d'avance sur la question de l'autonomie des provinces : « [...] Et la 
culture française? Et l'autonomie provinciale? Et nos écoles confessionnelles? Nous 
voulons demander à Ottawa une aide financière. [...] Pour ce [sic] dans notre pensée, la 
question [sic] programme scolaire et méthode d'enseignement, différente chez-nous [sic] 
parce que d'origine française et catholique, est complètement hors de toute discussion et 
il ne faudrait pas l'assimiler à la question finance qui est la seule que nous voulions 
résoudre par un appel au fédéral" ». 
Néanmoins, cette justification ne suffit pas pour atténuer la critique et le 
mécontentement de certains seçteurs étudiants de l'Université de Montréal. À la faculté 
de droit, l'on se réfère à la constitution canadienne relativement aux compétences 
provinciales vis-à-vis de l'éducation, pour tenter de renverser la décision de la 
fédération : « il ne faut pas conclure que l'approbation de nos représentants à la FNEUC 
soit finale : si cet article avait pu aider à convaincre les responsables de ce que nous 
osons appeler leur erreur, et pousser ceux qui le peuvent à réparer ce qui a été fait, il 
aurait trouvé sa raison d'être et les quelques étudiants en droit dont nous avons eu 
l'honneur d'exprimer l'opinion en seraient par trop heureux24 ». 
D'ailleurs, les opposants à la revendication formulée par la FNEUC finissent par 
s'imposer lors d'une réunion du conseil de l'Association générale des étudiants de 
l'Université de Montréal : « L'AGEUM n'approuve pas l'aide fédérale à l'éducation, par 
un vote majoritaire25 ». Cette association n' pas voté seulement contre l'aide fédérale, 
elle a également cherché à bloquer les démarches établies par la fédération 
pancanadienne faisant appel à ses statuts internes qui stipulent que, dans le cas d'enjeux 
à caractère national (canadien), un vote unanime de ses membres est exigé : 
[...] le règlement (8) huit de la constitution de la FNEUC décrète que les décisions 
de cet organisme sur des questions d'intérêt national doivent obtenir l'approbation 
unanime des membres constituants. Notre dissidence prend donc l'allure d'un veto 
23 Gilles, op. cit. 
24 Philippe Gélinas, « L'aide fédérale dans l'éducation », Quartier latin, vol. XXXIII. no 1, (3 octobre 
1950), p. 6. 
25 Marcel Blouin, « L'AGEUM a voté non », Quartier latin, vol. XXXIII. no 8. (27 octobre 1950), p. I. 
formel et FNEUC ne pourra demander l'aide fédérale à moins de transgresser à ses 
propres règlements. Est-ce une sorte d'ultimatum à la FNEUC?26 
Or, les étudiant.e.s de l'Université Laval ont voté dans le sens contraire de leurs 
homologues montréalais : « Québec a voté en faveur de l'aide fédérale à l'éducation 
supérieure sous la ou les formes respectant les principes et l'esprit de l'acte de 
l'Amérique britannique du Nord27 ». En définitive, cette polémique autour de l'aide 
fédérale pour les universités canadiennes est fort significative, car cela montre que les 
débats sur la question du financement des universités et de l'éducation en général sont 
loin de faire l'unanimité au sein du milieu étudiant. 
Quoi qu'il en soit, les analyses des universitaires sur les enjeux de l'enseignement 
supérieur au Québec découlant des commissions Massey et Tremblay s'accordent, en 
grande partie, sur un point : la lamentable précarité des universités francophones. 
Cependant, tous ne s'entendent pas sur la solution du problème : « | ...J on a beaucoup 
parlé [d'] éducation et tout le monde était d'accord que notre système fait pitié. On ne 
s'accordait pas quand il s'agissait d'attribuer la responsabilité de cet état de choses. On 
28 
en a déposé le fardeau sur le dos de curés, on l'a transporté aux gouvernements [...] ». 
Ces divergences viennent introduire le débat politique et idéologique autour du 
nationalisme. Le respect des compétences constitutionnelles a été rapidement associé au 
fait même de la « survie du peuple canadien-français » et de sa culture, élément 
indéniable dans l'histoire du Québec. À cet effet, il suffit de prendre pour exemple le 
titre d'un article publié dans le Quartier latin du 10 novembre 1950 intitule « L'AGEUM 
26 Ibid. 
27 Yves Coulombe, « L'aide fédérale à l'éducation, le vote de Laval », Quartier lutin, vol. XXXIII, no 15, 
(21 novembre 1950), p. 3. 
28 Jean-Pierre Bonhomme, « Enfin le réveil » Quartier latin, vol. XXXIX, no 4. (4 octobre 1956), p. 1. 
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a " sauvé la race " par un vote majoritaire29 ». 
Cependant, malgré les divergences d'opinions, il est possible d'observer, à travers la 
participation étudiante à la Commission Tremblay l'aboutissement d'un certain 
consensus autour du gouvernement provincial. L'AGEUM manifeste officiellement 
contre ce qu'elle considère comme étant une intromission du fédéral dans une sphère 
qui, constitutionnellement, appartient aux Etats provinciaux. Ils n'arrêtent pas pour 
autant de revendiquer auprès du gouvernement de Duplessis un urgent investissement : 
« l'Association générale des étudiants de l'Université de Montréal et l'Association 
générale des diplômés de l'Université de Montréal ont refusé l'aide fédérale, mais elles 
ont réclamé et elles réclament à grands cris une aide provinciale, " immédiate "30 ». 
En définitive, les associations étudiantes sont décidément engagées, au cours des années 
1950, dans un débat public sur le financement et l'accessibilité à l'éducation. De la 
commission Massey, en passant par la commission Tremblay, les étudiant.e.s participent 
activement et cherchent à établir un dialogue avec les gouvernements. Malgré cela, le 
gouvernement provincial maintient ses positions nationalistes et, mise à part l'exigence 
du respect des compétences constitutionnelles, Duplessis demeure dans un immobilisme 
qui ne fait qu'aviver les débats sur les problèmes financiers des étudiant.e.s et des 
institutions universitaires dans la province de Québec, particulièrement à l'Université de 
Montréal. 
29 André Trudelle, « L'AGEUM a " sauvé la race par un vote majoritaire », Quartier latin, vol. XXXIII, 
no 12, (10 novembre 1950), p. 1. 
30 « Qui aidera l'Université? », Quartier latin, vol. XXXIV. no 23, (22 janvier 1952). p. 1. 
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Hormis une importante augmentation des subventions provinciales durant les années 
cinquante (de 2 à 11 millions entre 1949 et 195931), il n'y a pas de poli tique de 
financement de l'éducation supérieure ; le financement des universités au Québec 
fonctionnant plutôt par octrois discrétionnaires. Cela sert davantage à maintenir une 
vision clientéliste du pouvoir politique, éloignant ainsi le système universitaire 
québécois d'une politique intégrale et à long terme. C'est précisément cette manière 
d'agir que critiquent les associations étudiantes. Cet immobilisme est d'autant plus 
grave, si l'on considère que le premier ministre a lui-même mis sur pied la commission 
Tremblay qui : «[...] reconnaît la gravité de la situation et fait siennes deux 
recommandations majeures des universités : La création d'un fond pour l'enseignement 
supérieur qui s'alimenterait à même une partie des impôts sur les sociétés, et la mise sur 
pied d'un conseil des universités composé d'universitaires qui se chargeraient de 
distribuer - sans interventions politiciennes - les subventions à l'enseignement 
supérieur32 ». Duplessis ne fait que négliger ces recommandations, allant même jusqu'à 
les ignorer. Pire encore, il ne rend même pas publics les résultats qui en découlent pour 
que les étudiant.e.s puissent en prendre connaissance, ce qui enflamme certains d'entre 
eux : « Monsieur Maurice, puisque Maurice il y a - et je ne m'adresse pas au joueur de 
hockey, — [...] ». Avant de poursuivre la citation, soulignons qu'il n'est pas du tout 
habituel à cette époque qu'un étudiant s'adresse ainsi au Premier Ministre. Or, ce dernier 
poursuit de manière satirique et sans aucune retenue : « Malheureusement, cher Maurice, 
vous avez refusé de nous communiquer les décisions des enquêteurs 33 ». Ce silence du 
gouvernement ne fait que radicaliser le discours étudiant et suscite le rassemblement 
51 Linteau et al., op. cit., p. 344. 
32 Ibid., p. 345. 
33 Néo Fit, « Tremblez, M. Maurice », Quartier latin, vol. XL. no 3, (10 octobre 1957). p. 3. 
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autour d'un même objectif, soit celui d'obtenir un bon financement stable pour 
l'éducation supérieure. Ce consensus est palpable dans un article signé par le président 
de l'AGEUM : « [...] si nous pouvions obtenir des octrois augmentés et statutaires, la 
situation de l'université serait plus satisfaisante aux yeux des tenants des deux 
théories34 ». Cette revendication au profit d'un investissement étatique et récurrent pour 
les universités du Québec, devient donc le scénario par excellence où se construit 
graduellement une unité d'action et édifie les piliers d'une cohésion organisationnelle. 
1.2 À l'action! Les premières grandes mobilisations au Québec : le début 
de la fin du corporatisme des associations étudiantes 
Tout d'abord, il ne faudrait pas passer sous silence la conscience sociale qui s'exprime 
chez les militant.e.s universitaires dans leur analyse du financement de l'éducation 
supérieure. En effet, tous se positionnent en faveur de la démocratisation de l'université 
qui doit être ouverte à toutes les classes sociales. Les prérogatives économiques ne 
doivent pas être la condition de l'accès à l'enseignement supérieur. Chacun devrait 
même pouvoir se soustraire aux préoccupations de nature économique. Ainsi, est-il 
possible de lire, dans la publication que le Quartier Latin fait d'une partie du mémoire et 
d'une pétition présentés au gouvernement provincial par l'Association générale des 
étudiants de l'Université de Montréal, l'opinion suivante : 
Il est essentiel tant pour la société que pour l'individu que l'étudiant puisse se 
consacrer « plein temps » à ses études. Le contraindre à des obligations financières 
[sic] par surcroît à celles qui relèvent de ses études, c'est taxer lourdement sa santé 
physique, intellectuelle, et parfois morale [... dans les classes les moins fortunées, 
l'on a nettement l'impression que l'éducation supérieure est un domaine qui leur 
est interdit [...]35. 
34 Jean Thibault. « Le président dit... », Quartier latin, vol. XXXIX. no 14. (10 janvier 1957). p. 4. 
35 L'Association générale des étudiants de l'Université de Montréal. « Mémoire et pétition présentés au 
gouvernement provincial pour des prêts aux étudiants ». Quartier latin, vol. XXXVII. no 17, (27 janvier 
Ces plaidoiries en faveur d'une éducation accessible aux couches sociales moins 
favorisées dénotent d'une maturité politique et sociale qui mène vers l'action plus 
directe, vers les manifestations et la grève comme moyen légitime pour obtenir gain de 
cause. C'est le début de la fin du corporatisme des associations étudiantes. On a vu 
quelques universitaires remettre en question la conception de mineur assumée par 
certains et leur indifférence face aux enjeux sociaux, politiques et/ou économiques de 
leur société : « [...] l'étudiant universitaire typique s'empresse d'être toujours neutre et 
bien au chaud; une sorte d'invalide, de personnage mineur dans un coin protégé36 », 
déplore Paul Hudon, journaliste au Quartier Latin. Un appel à surpasser la décrépitude 
sociale, économique, politique du Québec se fait sentir. Il n'est donc pas surprenant de 
voir le Quartier latin reproduire un article datant de 1933 signé par Gérard Filion37 alors 
que celui-ci était étudiant : « À la jeunesse incombe le devoir d'arrêter cette 
dégringolade et de remonter la pente. La tâche sera longue et rude; elle est digne d'une 
38 jeunesse qui a pour elle l'enthousiasme et l'avenir ». Il est très significatif de voir, en 
1957, le journal étudiant republier cet appel à l'action d'un ancien étudiant, maintenant 
devenu un farouche opposant de Duplessis, surtout en tenant compte que cet article est 
1955), p. 6. 
56 Paul Hudon, « Shh! Ici l'on dort... », Quartier latin, vol. XXXIX, no 15, (17 janvier 1957), p. 1. 
17 «Ce natif de l'îlc-Verte, dans le Bas-Saint-Laurent, fait ses débuts dans le journalisme au milieu des 
années 30 pour « La terre de chez nous », l'organe de presse de l'Union catholique des cultivateurs (UCC). 
En 1947, il devient le directeur du quotidien Le Devoir, poste à partir duquel il critique sévèrement le 
gouvernement québécois que dirige le premier ministre Maurice Duplessis jusqu'en 1959. Peu de temps 
après la prise du pouvoir par le Parti libéral de Jean Lesage, en 1960, il siège comme vice-président sur la 
commission d'enquête Parent dont le rapport bouleversera le monde de l'éducation au Québec. Il est au 
coeur d'un autre événement phare de la Révolution tranquille, le lancement de la Société générale de 
financement (SGF), dont il est le premier président en 1963. Président du Conseil de presse du Québec au 
cours des années 80, cet observateur avisé de la scène politique continuera d'être sollicité pour ses 
opinions et ses analyses bien après sa retraite du journalisme. » Jean-Herman Guay et al. Le bilan du 
siècle. Une base intégrée d'information sur le Québec [en ligne], Sherbrooke, Université de Sherbrooke, 
2000-2006, http://bilan.usherbrooke.ca 
38 Notons qu'il s'agit d'une republication d'un article de 1933. Gérard Filion. « Le réveil ». Quartier latin. 
vol. XL, no 10, (14 novembre 1957), p. 29. 
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présenté comme point de référence pour les universitaires. 
1.2.1 La mobilisation d'octobre 1956 à Québec 
L'absence de solution, pour faciliter l'accessibilité et le financement des institutions 
universitaires, conduit à une radicalisation au niveau rhétorique, mais mène également 
vers l'action. C'est donc dans cette dialectique entre praxis et théorie que nous pouvons 
observer la première manifestation étudiante contre Duplessis en octobre 1956. Il est 
d'abord essentiel de situer la manifestation dans son contexte politique, car il ne faut pas 
oublier que le gouvernement unioniste vient de remporter une fois de plus les élections. 
Cependant, cette dernière élection est durement contestée par le cercle d'opposition et, 
parmi eux, le groupe ne fait guère exception. Le 4 octobre 1956, le Quartier Latin 
affiche, en première page, un titre qui reflète le mécontentement face au dernier scrutin. 
« Corruption politique », pouvons-nous lire en gras et en majuscules ! Déjà inquiets par 
l'état de l'éducation universitaire, plusieurs se soucient aussi de l'état de la démocratie 
du Québec : « N'oublions pas non plus la fraude sous toutes les formes qui prend de plus 
en plus d'ampleur et qui a influencé le résultat d'une élection au point de se demander si 
un jour ne viendra pas où le parti au pouvoir pourra contrôler le vote populaire. Et alors 
que sera notre démocratie!39 ». En définitive, la revendication ne demeure plus 
uniquement sur le terrain de l'éducation. Elle est désormais marquée par une vision plus 
globale des enjeux sociaux : « [...] Il serait nécessaire que notre élite et tout notre peuple 
réalisent par une prise de conscience générale, que la morale comprend aussi la justice 
39 Paul Doyon, « Corruption politique, rétrospectives électorales ». Quartier latin, vol. XXXIX, no 4, (4 
octobre 1956), p. 1. 
sociale40 ». Il est maintenant question de justice sociale, ce qui est sans doute un signe 
criant de la politisation au sein de la population étudiante. 
C'est donc dans ce climat politique que les étudiant.e.s (principalement ceux de 
l'Université Laval) passent à l'action. Après avoir épuisé la voie du dialogue par la 
production de plusieurs documents sur les enjeux du financement de l'éducation 
supérieure, ceux-ci organisent une manifestation. Il est donc possible de lire dans le 
Quartier latin que l'Association générale des étudiants de Laval (AGLL) :« [dans une] 
réunion mouvementée du grand conseil de FA.G.K.L., lequel conseil après discussions, 
amendements, rediscutions, avait réussi à mettre sur pied une motion qui proposait: "une 
manifestation publique sur la colline Parlementaire pour souligner le besoin pressant 
d'une prise de position positive du gouvernement du Québec41" ». 
Il faut rapporter ici les propos de l'ex-étudiante de l'Université de Montréal, Francine 
Laurendeau. Elle rappelle, dans le documentaire « L'histoire de trois » de Jean-Claude 
Labrecque, que c'est à la faculté des sciences sociales de l'Université Laval qu'il était 
possible de trouver les plus « ardents camarades » de la cause étudiante. Il n'est donc pas 
étonnant que ce soit eux qui aient pris l'initiative de descendre dans la rue à 
l'automne 1956 : « Dès l'arrivée au parlement, il est facile de constater [...] les quelque 
2,000 étudiants qui y sont déjà [.. .]42 », pour exiger une solution aux problèmes des 
universités. 
40 Eustache, « L'opinion du lecteur », Quartier latin, vol. XXXIX. no 5, (11 octobre 1956). p. 2. 
41 Demontigny Marchand, « Marche sur le parlement à Québec », Quartier latin, vol. XXXIX, no 8, (31 
octobre 1956). p. 1. 
nlbid. 
De plus, les présidents des associations étudiantes universitaires du Québec ne se sont 
pas seulement limités à mobiliser et à rassembler leurs membres en face du parlement, 
symbole du pouvoir politique, ils ont également profité de la manifestation pour se 
rencontrer et établir une unité d'action. Voici un bref comptc-rendu de cette démarche : 
« [...] dans l'intervalle, les délégués de toutes les universités du Québec se réunirent au 
cercle universitaire afin de s'entendre sur une motion à présenter en bloc aux autorités 
provinciales. Après beaucoup de commentaires et de discussions, tous tombèrent 
d'accord sur la motion43 à soumettre au gouvernement44 ». Conscients de leur caractère 
représentatif, ils ont tenté d'avoir une audience avec M. Duplessis. Cette tentative doit 
être soulignée, tout comme leur rencontre et bien sûr leur mobilisation, car ces gestes les 
placent eux et surtout leurs organisations dans l'opposition en tant qu'acteurs 
sociopolitiques. Cette rencontre, entre les présidents des associations étudiantes, 
démontre une valorisation de l'organisation et du réseautage des associations du Québec 
comme moyen de trouver une corrélation de force pour être entendu par les décideurs 
politiques et avoir voix au chapitre. Action et organisation sont donc conjuguées dans la 
perspective de la construction d'un rapport de force qui permet aux étudiants d'acquérir 
un statut social comme interlocuteurs vis-à-vis du pouvoir politique et de l'ensemble de 
l'establishment du Québec. 
43 « Motion soumise à Québec : attendu que le gouvernement fédéral offre des octrois aux universités du 
Québec par l'intermédiaire de la conférence nationale des Universités canadiennes. Attendu que le 
gouvernement provincial refuse que ces sommes d'argent soient versées aux universités québécoises. 
Attendu que les présidents des conseils étudiants de Montréal. McGill. Sir Georges. Bishop, Sherbrooke et 
Laval sont réunis pour trouver une solution à cet effet. Nous proposons que le gouvernement de la 
province du Québec remédie à cette situation en prenant une attitude bien positive et concrète sur la 
question, de quelque façon que se soit. » Les présidents des Conseils étudiants. « Motion soumise à 
Québec », Quartier latin, vol. XXXIX, no 8, (31 octobre 1956), p. 4. 
4 Demontigny Marchand, op. cit. 
La mobilisation d'octobre 1956 démontre aux étudiant.e.s qu'ils ont une force 
mobilisatrice, mais leur capacité de mobilisation et d'organisation est mise à l'épreuve. 
Ils prennent conscience de leur capacité de passer à l'action sociale, au même titre que le 
ferait un syndicat. La conscience d'un syndicalisme étudiant43, qui prendra sa place dans 
la décennie suivante, est déjà en marche. C'est la configuration du mouvement étudiant 
au Québec que nous voyons se dessiner. En somme, le milieu étudiant est en mutation. 
1.2.2 La première grève en 1958 au Québec 
L'immobilisme de Duplessis est, sans le vouloir, un facteur qui légitimise une action 
plus directe et musclée. Le paternalisme du gouvernement du Québec qui fait la sourde 
oreille continue de radicaliser l'action étudiante. Cette radicalisation est de plus en plus 
présente et s'exprime sans équivoque dans le Quartier latin où le ton devient plus 
belligérant à la fin des années 1950 : 
Puisque les arguments les plus cérébraux, les requêtes les plus justifiées et les plus 
actuelles sont reçues systématiquement par le silence olympien de l'autorité, 
puisqu'il ne suffit pas d'être un citoyen de bonne volonté dans cette cité 
universitaire - dont la splendeur plastique et le site grandiose n'ont d'égal que 
l'indifférence qui y règne - faudra-t-il l'instauration d'une commune 
insurrectionnelle universitaire et l'aberration d'un climat de violence — seul 
capable de préparer les esprits à la grève totale - pour qu'enfin il se passe quelque 
chose?46 
La grève est de plus en plus envisageable. Ainsi, il est possible de constater que, même 
la FNEUC au niveau pancanadien, semble contempler une telle possibilité : « [...] la 
FNEUC envisagerait la possibilité de décréter une grève sur tous les campus canadiens 
[ ]47 », c'est donc dire que la radicalisation dépasse les frontières du Québec. La 
45 Notons que ce concept est utilisé comme un concept endogène au mouvement étudiant au Québec et 
non comme un concept analytique. 
46 « Contre les assis, la révolte des assis », Quartier latin, vol. XXXIX. no 6. ( 18 octobre 1956), p. 1. 
47 « Danger de grève à l'université », Quartier latin, vol. XXXIX, no 5. ( 11 octobre 1956). p. 1. 
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FNEUC veut mettre la pression autant sur le gouvernement fédéral que provincial. Il est 
clair que la décision de la fédération pancanadienne peut être interprétée comme un 
choix stratégique pour maintenir l'affiliation des associations du Québec. Quoi qu'il en 
soit, il s'agit sans doute d'une action encore en construction. Toutefois, il est très 
intéressant d'observer le degré de maturité sociale et politique des étudiant.e.s qui sont 
conscients que la voie du dialogue est terminée. Il devient impératif d'ajouter un peu de 
pression sociale sur le gouvernement pour se faire entendre : « Une grève d'une journée 
réussirait sans aucun doute, devant l'échec de tout autre moyen plus "pacifique", à 
attirer au moins l'attention des gouverneurs. Elle constituerait la preuve que les étudiants 
sont capables de s'organiser et un avertissement pour les gouverneurs d'avoir à adopter 
une attitude plus réaliste et plus " constructive " [...]48 ». 
Tout ce mécontentement aboutit, au Québec, à la première grève étudiante le 6 mars 
1958. Déjà, en février de la même année, l'AGEUM publie une résolution qui marque le 
pas de l'action étudiante et en explique les raisons. À titre illustratif, citons cette 
résolution : 
Attendu que la situation actuelle de l'enseignement dans la province du Québec 
affecte en premier lieu les étudiants, et par la suite, la société en général, attendu 
qu'il est d'intérêt général que tous ceux qui en ont les aptitudes puissent accéder au 
collège et à l'université, attendu que le système économique actuel prohibe l'accès 
au collège et à l'université des classes peu fortunées de la population, attendu que 
les étudiants ne peuvent avoir de sources de revenus stables et permanentes durant 
leurs études, attendu qu'un système de prêt ne fait que maintenir une discrimination 
économique et reculer des échéances en hypothéquant l'avenir, il est proposé que 
l'État provincial procure aux étudiants sous forme de dons, des bourses suffisantes 
pour couvrir tous les frais des étudiants en plus des frais de scolarité.49 
Les problèmes de financement dus au manque d'investissement en éducation au Québec 
48 Ibid. 
49 Les délégués officiels de l'Associalion générale des étudiants de l'université de Montréal, 
« Résolution », Quartier latin, vol. XL, no 19, (13 février 1958). p. 1. 
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pèsent lourd sur le budget étudiant, car les directions des universités, pour pallier à la 
crise économique, augmentent les frais de scolarité. Il n'est donc pas étonnant de voir 
l'AGEUM revendiquer la couverture de l'intégralité des dépenses relatives à l'éducation 
incluant les frais d'inscription. Même si le milieu étudiant se montre compréhensif face 
aux raisons qui ont motivé la hausse des frais, il n'est pas d'accord qu'on lui fasse payer 
la note : « Nous avons à l'occasion critiqué vertement la fameuse théorie du financement 
par la méthode des trois tiers, état, étudiant, public. Nous l'avons dénoncée parce qu'elle 
ne nous apparaissait pas réaliste ou mieux parce qu'elle n'était réaliste que pour un tiers, 
et avec quelle acuité, pour le tiers étudiant appelé à porter un fardeau de plus en plus 
lourd50 ». 
Ce fardeau économique qui pèse sur les universitaires et leurs institutions ainsi que la 
passivité, voire la négligence, du premier ministre qui refuse à plusieurs reprises de 
rencontrer leurs représentant.e.s, ne fait qu'accroître le mécontentement. « M. Duplessis 
est demeuré complètement indifférent. Il n'a même pas eu l'élémentaire politesse de 
répondre51 ». Cela n'est pas sans conséquence et, cette fois, le ton du discours des 
étudiant.e.s atteint des décibels jusque-là jamais entendus. Les universitaires lancent 
alors un véhément avertissement : 
Prenez garde, M. Duplessis, prenez garde au vent qui tourne. Il y a dans la province 
21,000 étudiants dans les universités et combien plus dans les collèges secondaires. 
Prenez garde, M. Duplessis, aux milliers d'ouvriers qui attendent depuis longtemps 
l'heure H. Eux aussi ils ont des enfants qu'ils veulent faire instruire et ils n'en 
voient pas aujourd'hui les moyens, eux aussi ils ont été bafoués plus souvent qu'à 
leur tour, eux aussi ils attendent depuis longtemps la chance de se manifester. 
M. Duplessis, vous êtes tout-puissant et tous vous estiment à votre juste valeur. 
Cependant, les jeunes n'ont pas encore été momifiés par une trop grande série 
d'échecs. Eux, ils ont encore de la vitalité. Il souffle actuellement dans nos murs un 
50 La Direction, « Nous ne lâcherons pas! », Quartier latin, vol. XL, no 15, (16 janvier 1958), p. 2. 
51 Julien Aubert, « M. Duplessis se fout de nous ». Quartier latin, vol. XL, no 20. (20 février 1958), p. 1. 
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air empoisonné. Je vous souhaite, M. Duplessis, de trouver très vite un bon 
antidote. Les calembours, cette fois ne vous sauveront pas." 
Le ton employé pourrait être qualifié de pamphlétaire, mais on y décèle plutôt une vision 
politisée du moment. Dès les premières lignes, le militant Julien Aubert parle de la force 
du nombre et fait remarquer que les mécontents ne sont pas que les universitaires. Les 
revendications étudiantes se rallient à celles des travailleuses et travailleurs du Québec et 
on y décèle une conscience sociopolitique radicalisée. En ajoutant que « les jeunes n'ont 
pas encore été momifiés », L'auteur inclut tous les jeunes dans son avertissement au 
premier ministre. L'article d'Aubert prend la forme d'un ultimatum politique où la force 
de frappe du discours rivalise avec la dérision, il poursuit : « Les calembours, cette fois 
ne vous sauveront pas ». Nous voyons ici se profiler un nouveau statut du jeune vis-à-vis 
la politique. Les affaires de la polis, de la cité, les concernent. Désormais la politique 
n'est plus une sphère intangible et cela transparaîtra sans doute encore davantage dans 
les années soixante. Les jeunes et plus particulièrement ceux qui militent ne se 
contentent plus d'un statut de mineur les éloignant des enjeux de la cité. Au contraire, ils 
s'affirment en tant que citoyen.ne.s de la polis. 
Déjà en 1958, le ton et l'attitude du mouvement étudiant des années soixante sont 
esquissés. L'idée de faire une première grève n'est plus du domaine de l'impensable : 
« [...] unissons nos efforts pour montrer au public que nous sommes conscients des 
lacunes de notre système d'éducation et sommes prêts à agir en conséquence53 ». 
D'après le climat social québécois, on constate que la contestation est sans appel. 
Cependant, la tendance historiographique, qui considère que les organisations étudiantes 
52 Ibid. 
53 Georges Hooper, « Le peuple nous regarde », Quartier latin, vol. XL. no 21, (27 lévrier 1958), p. 1. 
ne sont que des appendices des autres secteurs sociaux et partis politiques d'opposition, 
montre ici ses limites. En effet, si les facteurs exogènes contribuent à construire des 
associations étudiantes qui sortent du cadre du corporatisme étudiant, c'est leur propre 
parcours qui les amène à se configurer peu à peu comme un acteur social autonome. Les 
étudiant.e.s prennent soin de le dire et maintiennent leurs distances face à la 
partisannerie. « Les étudiants ont le devoir impératif de mettre la main à la pâte. Ils 
doivent surtout [...] faire abstraction de toute allégeance politique. La seule politique 
vraie et réaliste, honnête et désirable pour le moment est celle des étudiants de 
l'Université de Montréal et des étudiants de tout le Québec54 ». 
Le 6 mars 1958 marque l'aboutissement d'un parcours de politisation et d'une maturité 
organisationnelle chez les associations étudiantes au Québec. En effet, le journal 
étudiant de l'Université de Montréal affiche le résultat d'un de grève. On peut y lire en 
première page : « Jeudi soir dernier eut lieu à l'Université de Montréal une des plus 
importantes manifestations de toute son histoire. En effet 1,283 étudiants, janissaires 
dixit, assistaient au référendum pour savoir si les étudiants étaient pour ou contre la 
grève, pour une grève limitée à un jour ou illimitée. 75 % des étudiants présents ont voté 
pour la grève et une majorité a voté une seconde fois pour la grève illimitée55 ». 
L'importante majorité (75%) qui s'est prononcée en faveur d'une grève indique que 
nous ne sommes pas en présence d'un mouvement minoritaire. Au contraire, le 
mécontentement qui s'était fait de plus en plus évident dans les pages du Quartier latin 
54 Julien Aubert, « Prise de conscience manifestation grève ». Quartier latin, vol. XL. no 21, (27 février 
1958), p. 2. 
55 « Grève illimitée », Quartier latin, vol. XL, no 22, (6 mars 1958), p. 1. 
se matérialise finalement dans la tenue du référendum qui montre clairement le 
désaccord vis-à-vis la politique d'éducation. L'article laisse également voir l'opposition 
d'un secteur minoritaire qui rejette la grève. Cela oblige l'assemblée à ouvrir les micros 
pour que les défendeurs du camp du non puissent se faire entendre « [. ..J protestant à 
l'effet qu'il n'y eut personne sur la scène pour donner un exposé contre la grève 56[...] ». 
L'AGEUM possède désormais un mandat très fort : ni plus ni moins que celui de la 
grève illimitée. Cependant, la patience et la solidarité sont de mises : «Actuellement 
aucune décision n'a été prise quant à la durée de la grève des 21,000 étudiants 
universitaires. [...] Un référendum sera tenu dans chacune des cinq autres universités 
afin de décider si la grève se continuera57 ». Cette manière d'agir dénote une maturité 
organisationnelle et une vision tactique et stratégique de l'action sociopolitique. 
La grève est un succès à en juger par la capacité de mobilisation des associations 
étudiantes et toutes les universités, à l'exception de Sherbrooke, se sont retrouvées pour 
une journée de boycottage des classes. Bien qu'elle ait obtenu un mandat de grève 
illimitée, l'AGEUM ne procède qu'à une journée de débrayage. Or, malgré la grève, le 
gouvernement continue d'ignorer les associations étudiantes. 11 décide même de faire un 
geste méprisant envers la lutte étudiante : Duplessis octroie de l'argent à l'Université de 
Sherbrooke, la seule qui n'ait pas pris part à la grève. Face à cet octroi discrétionnaire, 
on peut lire dans le journal de l'Université de Sherbrooke un critique sarcastique : « Un 
nouveau truc pour obtenir des subsides : organiser une marche sur Québec par toutes les 
56 Ibid. 
57 Association Générale des Étudiants de l'Université de Montréal, « Mise au point ». Quartier latin, vol. 
XL, no 22, (6 mars 1958), p. 1. 
Universités. À la dernière minute, Sherbrooke se retirerait, et le lendemain, recevrait non 
300.000 S, mais 3 millions. Ensuite, on diviserait l'octroi38 ». 
Des intellectuels comme Gaston Miron59 a ppuient le mouvement étudiant. C'est la 
preuve que les associations sont dans l'épicentre de l'opinion publique. Bien sûr, cette 
opinion n'est pas toujours favorable à leurs actions, comme nous pouvons le constater 
dans les lettres envoyées par les recteurs des universités Laval et de Montréal et c'est par 
ces missives que les recteurs manifestent leur opposition à la grève60. Or, il faut noter 
qu'ils se montrent conscients de la réalité des problèmes en éducation. L'enthousiasme 
est à son comble. Le vote obtenu en faveur de la grève a donné confiance, comme on 
peut le constater dans cet article : « Le peuple universitaire n'est pas mort et la preuve 
c'est qu'il marche et puisqu'il marche c'est parce que l'espoir a porté des fruits et les 
fruits sont déjà plus que l'espoir, ils sont aux remparts de la réussite, de la réussite d'un 
peuple qui relève la tête, secoue le joug et enfin regarde le soleil61 ». 
1.2.3 « L'histoire des trois » : trois étudiant.e.s se rendent à Québec pour rencontrer 
le Premier ministre 
L'optimisme est débordant dans le Quartier latin, particulièrement dans son édition du 6 
mars 1958, jour de la grève. Il règne alors une grande conscience quant à l'importance 
de ne pas arrêter l'action : « Il ne nous est plus permis de reculer; nous rie sommes plus 
libres de ne pas réclamer le droit à l'éducation pour tous ceux qui en ont les 
58 « Génialités », Le campus estrien. vol. III, no 9, (26 mars 1958). p. 7. 
59 Voir Gaston Miron. « Déclaration des intellectuels canadiens de langue française ». Quartier latin, vol. 
XL, no 22. (6 mars 1958), p. 2. 
60 « Mise en garde de deux recteurs », Quartier latin, vol. XL. no 22. (6 mars 1958). p. 3. 
61 Julien Aubert, « Un peuple qui relève la tête », Quartier latin, vol. Xi,, no 22. (6 mars 1958), p. 2. 
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aptitudes62 ». Bien que la grève d'une journée les place à l'avant-sccnc. elle ne suffit pas 
à faire bouger le gouvernement. L'absence de relation des associations étudiantes avec 
Duplessis constitue une preuve manifeste du refus du pouvoir politique de la province de 
considérer les associations comme des interlocuteurs valides ou légitimes. On se 
rappellera que le Premier Ministre a toujours refusé de rencontrer les organisations 
estudiantines, cependant l'AGEUM demeure active. En effet, c'est à l'Université de 
Montréal qu'un geste sans précédent est posé : « [...] une nouvelle initiative est tentée 
par trois étudiants. Un geste se pose! Un geste purement symbolique, démocratique et 
normal63 ». Effectivement, Francine Laurendeau, Jean-Pierre Goyer et Bruno Meloche 
prennent le train pour se rendre à Québec dans l'objectif d'obtenir une audience avec le 
premier ministre pour les six personnes qui président les associations étudiantes du 
Québec64 : « Nous avançons vers un but. Nous voulons que le gouvernement indique 
d'abord s'il a l'intention de faire quelque chose avec le problème éducationnel, et si oui, 
ce qu'il compte faire65 ». 
Il s'agit d'une action destinée à maintenir la pression sur le gouvernement. Pour les 
associations étudiantes ainsi que pour les plus engagés dans le dossier du financement de 
l'éducation universitaire, c'est la « continuité logique et positive de fia] grève, et de tout 
ce qu'elle représente pour les étudiants actuels et futurs66 ». Cette action maintient 
certainement l'attention du public. Soulignons que les trois restent durant trois mois à 
62 Hélène Poudrette, « Pourquoi les " trois " continuent », Quartier latin, vol. XL. no 25,(10 avril 1958), p. 
3. 
63 Ibid. 
64 Voir Jean-Claude Labrecque, L'histoire des trois, l'ilm cinématographique. Office national du film, 
1990, 1 disque, 74 min., son, coul., DVD. 
65 Poudrette, op. cit. 
66 Ibid. 
Québec. Jour après jour, les universitaires se rendent au bureau du premier ministre, sans 
pour autant atteindre leur objectif. Cependant, selon ce que rapporte le Quartier latin, 
cette fois le chef de l'Union Nationale semble vouloir agir sur l'administration de 
l'université pour obtenir l'expulsion des deux étudiants en droit ainsi que de l'étudiante 
de sciences politiques qui participent à l'action : « Les journaux ont fait grand éclat 
d'une tentative de chantage pour boycotter l'action de Trois. [...] le gouvernement 
provincial serait intervenu auprès des autorités universitaires afin de faire appliquer 
contre les Trois un certain règlement relatif aux présences aux cours67 ». 
D'ailleurs, ce geste de Duplessis est plutôt interprété comme le comportement 
symptomatique d'un gouvernement qui subit une pression sociale : « M. Duplessis 
commence à redouter l'action des Trois. Car cc n'est pas dans les mœurs du premier 
[sic] de se battre contre ce qui n'offre aucun danger pour la sécurité du régime68 ». Ce 
n'est pas non plus dans les mœurs des universitaires que d'adopter un ton si menaçant à 
l'égard de l'autorité. Bien sûr, ce sont les personnes engagées dans les associations 
étudiantes, dans les journaux, dans les comités qui propulsent l'action radicale et 
donnent vie à des associations étudiantes à saveur syndicale. 
Il est indéniable que l'action des trois est significative dans les années cinquante, 
puisqu'il n'est pas dans les habitudes de participer si activement à la vie politique. 
Qu'une femme y prenne part est encore plus rare. Comme le souligne l'historienne 
Micheline Dumont : « [...] durant les années 1950, [...] le discours dominant continue 
67 « Pour qui sonne le glas », Quartier latin, vol. XL, no 25. ( 10 avril 1958). p. 3. 
68 Ibid. 
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de valoriser exclusivement la femme au foyer. Ce discours traditionnel est d'ailleurs 
repris par l'ensemble de médias qui glorifient, à pleines pages dans les magazines et les 
publicités, la « reine du foyer »69 ». 
Il n'est donc pas étonnant de constater que l'action des trois transcende les pages des 
journaux étudiants et rayonne à la grandeur de l'opposition. Ainsi, peut-on lire, dans 
Cité Libre, une lettre ouverte de Gérard Pelletier adressée aux trois : « [...] c'est à vous 
que j'adresse cette lettre, vous savez bien que je parle en même temps à tous ceux qui se 
reconnaissent dans votre geste. Ils sont, croyez-moi, plus nombreux qu'on ne pense, plus 
nombreux peut-être que vous ne l'estimez vous-même. Et parmi eux, certains groupes 
traditionnellement privés de culture, patientent déjà depuis des générations...70 ». 
En somme, les trois sont partis à titre personnel, demeurant trois mois à Québec, 
sacrifiant ainsi leur année universitaire71 et ont rapidement obtenu le mandat officiel de 
la quasi-totalité des universités du Québec à l'exception de celle de Sherbrooke72. 
Comme le remarque Nicole Neatby en rapport à l'action des trois : « [...] l'importance 
de cette initiative tient peut-être tout autant au fait qu'elle procure des héros à la cause 
73 étudiante [...] ». 
69 Micheline Dumont, Le féminisme québécois raconté à Camille, Montréal, les Editions du Remue-
ménage, 2008, p. 100. 
70 Voir Gérard Pelletier, «Lettre ouverte aux trois étudiants qui " attendent " à Québec», Cité Libre, no 20, 
(mai 1958), p. 5. 
1 Voir Labrecque, op. cit. 
72 11 faut noter que cette dernière venait d'être créée en 1954 ce qui peut expliquer en partie le manque de 
participation de ses étudiant.e.s dans les actions nationales. 
3 Neatby, op. cit., p. 233. 
À en juger par un article de septembre 1958, Francine Laurendeau, Jean-Pierre Goyer et 
Bruno Meloche ont continué à jouer un rôle actif dans les luttes en faveur de la 
démocratisation des universités en faisant une tournée d'assemblées publiques pour 
informer et tenter d'obtenir l'appui de la population : « Conformément à la politique 
amorcée l'an dernier par les présidents des universités du Québec et dans l'esprit de la 
Grande Campagne d'éducation déclenchée par les étudiants, les « Trois » ont sillonné la 
province [...] renseignant le peuple sur [...] les problèmes de notre système 
d'enseignement. 10 assemblées populaires ont été ainsi tenues durant les mois de juin, 
juillet et août74 ». Cela montre comment certains profitent même de leurs vacances pour 
faire avancer la cause. Ici, une fois de plus, nous sommes en présence d'un raisonnement 
tactique et stratégique : avoir l'opinion publique en leur faveur contribue sans équivoque 
à faire monter la pression sociale chaque fois plus. 
En définitive, la période des années cinquante et surtout sa deuxième moitié permet 
d'observer les mutations importantes. La manifestation en face de la colline 
parlementaire en octobre 1956, la grève du printemps 1958, tout comme l'action des 
trois, constituent des preuves inéluctables du processus de politisation étudiante. Ces 
transformations ébranlent le système de valeurs conservatrices qui priment au Québec, 
infantilisant les universitaires. Bien qu'au début des années cinquante l'influence des 
élites ait été importante, le mouvement étudiant commence alors à se positionner 
autrement. D'abord, vis-à-vis le sens même du savoir : la liberté d'expression et le droit 
à la liberté intellectuelle façonnent leurs conceptions du monde et, par conséquent, 
d'eux-mêmes. De plus, le débat lancé par les différents paliers de gouvernement face au 
74 « Les Trois " en vacances », Quartier latin, vol. XLI, no 1,(11 septembre 1958). p. 6. 
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financement de l'éducation vient les propulser à l'avant-scène. On voit les universitaires 
et leurs organisations déboucher sur l'action sociopolitique. Une conscience critique 
gagne se forge dans les organisations étudiantes. Les actions collectives, comme la 
rhétorique en faveur de l'accessibilité et du bon financement de l'éducation 
universitaire, situent les organisations étudiantes comme des acteurs interpellant le 
pouvoir politique du gouvernement Duplessis. 
83 
CHAPITRE 2 - Préambule au mouvement étudiant colombien des 
années soixante : les militant.e.s étudiant.e.s et la dictature (1954-1959) 
Il faut d'abord retracer le contexte social, politique, économique et culturel de la 
Colombie des années cinquante pour mieux comprendre le processus d'organisation des 
universitaires en Colombie. L'objectif, comme c'était également le cas pour l'analyse 
des organisations étudiantes au Québec, est celui d'établir le cadre historique qui éclaire 
la démarche de politisation et du processus organisationnel. 
La Reforma de Côrdoba a eu une grande influencé dans ce processus en Colombie et, 
plus largement, en Amérique latine. Cette réforme universitaire, impulsée en 1918 dans 
la province de Côrdoba, en Argentine, répondait aux exigences de transformations 
amenées par le développement économique et social de l'époque. Elle est un symbole du 
processus d'immersion de l'Amérique latine dans la modernité, ce qui amène sans doute 
la formation de nouveaux mouvements sociaux qui entrent parfois en contradiction avec 
les pouvoirs politique et ecclésiastique réticents aux changements des sociétés modernes. 
Comme l'explique Steger, la Reforma de Côrdoba de 1918 s'insère dans un contexte de 
transformation socioéconomique plus large de l'Argentine du début du vingtième siècle: 
« [...] la Reforma respondiô a un proceso muy amplio e intenso de agitaciôn social. 
Cambios en la correlaciôn internacional e fuerzas politico-econômicas derivadas de la 
guerra y, cambios internos vinculados con la expansion del Capitalismo en 
Latinoamérica, unido a esto la emergencia de una clase média que habia aumentado 
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considerablemente su numéro y su participation activa en el proceso social [...]' ». 
Les revendications élaborées par la Fédération Universitaria de Côrdoba [Fédération 
Universitaire de Côrdoba] sont l'expression d'une volonté de modernisation de 
l'éducation supérieure. On demande l'autonomie universitaire, de pair avec la laïcisation 
de l'université ainsi que son indépendance vis-à-vis de l'Etat. Cette autonomie est 
essentielle afin de permettre le développement d'un savoir critique et indépendant. Elle 
s'exprime également dans le désir du mouvement universitaire de Côrdoba de participer 
à la gouvernance universitaire à partir d'une vision de cogestion de l'université où sont 
impliqués les étudiant.e.s, le corps professoral et les membres de la direction dans la 
gestion et l'administration des institutions d'éducation supérieure. Cela exige aussi la 
construction d'espaces de représentation étudiante. D'autres revendications telles la 
liberté de chaires, la gratuité de scolaire et la modernisation de l'enseignement confèrent 
aussi à ce mouvement un caractère moderne2. 
Ces revendications qui s'expriment dans le mouvement de réforme universitaire argentin 
depuis 1918 traversent les frontières nationales pour s'étendre ailleurs en Amérique 
latine. En conséquence, on en retrouve l'influence dans le discours des organisations 
étudiantes colombiennes depuis les années trente. C'est l'expression d'une jeunesse 
1 [Traduction libre] « La réforme répond à un processus plus large d'agitation sociale. On y constate des 
changements dans la corrélation internationale des forces politiques et économiques dérivées de la guerre 
et des changements internes liés à l'expansion du capitalisme en Amérique latine. S'ajoutent à ces faits 
l'émergence d'une classe moyenne qui augmente considérablement son nombre et sa participation active 
dans le processus social. » Hanns-Albert Steger, « Perspectivas para la l.nsenunza Superior » en 
Latinoamérica Armarios de estudios latinoamericanos, Buenos Aires, No 4, (1971), p. 23-47 ; cité dans 
Manuel Enrique Amaya Franco, « Universidad y democracia alrededor de la Reforma de Côrdoba », 
Revista argumentos ; Universidad y sociedad, nos 14-17. Bogota, Fundaciôn éditorial Argumentos, 1986, 
p. 160. 
2 Voir Ibid, p. 167-168. 
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étudiante immergée dans un processus intellectuel propre à la modernité. Elle est 
d'autant plus perceptible dans l'organisation des mouvements étudiants des années 
cinquante et soixante, période où les jeunes universitaires, désireux.ses de participer 
pleinement à la vie sociopolitique en transformant le modèle universitaire, édifient des 
organisations étudiantes qui participent au développement historique des sociétés 
occidentales comme celles de la Colombie et du Québec. 
En Colombie, le milieu étudiant universitaire a joué un rôle actif à divers moments de 
l'histoire contemporaine de cette nation et les années cinquante n'y font pas exception. 
Bien que cela se situe hors de la période étudiée, il importe de rappeler que le 8 juin 
1929 est une date-clé de cette histoire parce qu'elle témoigne de l'éveil de l'implication 
politique des étudiant.e.s. L'assassinat de Gonzalo Gomez Bravo, lors d'une 
manifestation contre la corruption dans la gestion et l'octroi des postes publics du 
gouvernement conservateur de Miguel Abadia Mendez, démontre l'activisme politique 
déjà à l'œuvre dans les universités colombiennes. Il ne s'agit pas encore, cependant, 
d'un mouvement organisé. Il s'agit plutôt d'universitaires engagés dans l'un ou l'autre 
des partis politiques traditionnels de la Colombie, soit le Partido Libéral et le Partido 
Conservador. 
Mentionnons que le gouvernement colombien avait déjà, peu avant, montré ses couleurs 
autoritaristes alors que l'armée avait réprimé et assassiné plusieurs ouvriers de la région 
bananière, à l'occasion d'un conflit de travail de la United Fruit Company en décembre 
19283. Ces épisodes de violence n'étaient que le préambule d'une période encore plus 
tragique pour l'histoire de la société colombienne. Cette période est connue sous le nom 
de la Violencia (1946-1953), et elle est caractérisée par la confrontation du Partido 
Libéral et du Partido Conservador pour la gouvernance du pays, lille fera plus de trois 
cent mille morts, sans compter les milliers de familles déplacées4. C'est précisément 
dans ce contexte que se situe ce que nous considérons comme étant le préambule au 
mouvement étudiant universitaire colombien. 
Une autre date importante à retenir pour comprendre l'ampleur de la crise 
institutionnelle et de gouvernabilité que traverse la Colombie de la fin des années 
quarante est celle de l'assassinat du leader politique libéral Jorge liliecer Gaitân, le 9 
avril 1948. Ce meurtre se produit en même temps que se déroule, à Bogota, la Neuvième 
Conférence Panaméricaine qui rassemble des chefs d'État des Amériques et dont 
l'objectif est la fondation de Y Organisation des Etats Américains (OEA), dans le 
contexte de la Guerre froide. Simultanément, toujours à Bogota, se rencontrent des 
étudiant.e.s latino-américains dans le cadre d'un congrès anti-impérialiste. Parmi ceux-
ci, nous retrouvons Fidel Castro. Dans une entrevue réalisée avec l'historien Arturo 
Alape, sur sa participation dans les épisodes du 9 avril 1948, Castro raconte : « [...] 
establecimos contacto con los estudiantes de la universidad [colombianaj. La inmensa 
mayoria de estudiantes era de izquierda y libérales y al mismo liempo habia un gran 
3 Presidencia de la Republica de Colombia, Presidencia Republiea de Colombia [en ligne], Bogota, 
http://web.presidencia.gov.co/asiescolombia/presidentes/46.htm, consulté le 15 mars 2010. 
4 Fernando Ayala Poveda, Manual de Historia Colombiana [Manuel d'histoire colombienne], Bogota, 
Thalassa Editores Distribuidora, 2005 (2003), p. 172. 
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prestigio y una gran influencia de Gaitân en la universidad5 ». 
Bogota explose alors dans une colère populaire sortant de tous les recoins de la ville, 
gagnant en intensité de minute en minute. 11 s'agit d'une réaction consécutive à la 
nouvelle de l'homicide de leur leader du Partido Libéral Gaitân. Plusieurs parties de la 
ville sont incendiées. De plus, des sections des forces militaires et policières, favorables 
au leader charismatique, distribuent des armes à la population soulevée. Au cours de 
cette journée seulement, plus de trois mille personnes meurent. Ce soulèvement du 9 
avril 1948 est connu sous le nom de El Bogolàzo. L'assassinat du chef du parti a pour 
effet l'élargissement du phénomène de la violence. Dans la foulée, les groupes 
d'autodéfense des paysans se développent davantage durant les années cinquante, pour 
devenir les guérillas qui perdurent encore aujourd'hui. N'ayant pas eu de direction 
politique, El Bogotâzo ne reste qu'un saccage colérique de la population sans réussir à 
déloger le pouvoir conservateur établi6. De 1946 à 1953, le pays est submergé dans une 
guerre bipartite pour le contrôle social et politique. 
Cette période de violence, de répression et de contrôle politico-social éloigne les 
universités colombiennes du principe d'autonomie universitaire qui, depuis la Reforma 
de Côrdoba, était au cœur des revendications étudiantes latino-américaines. Cependant, 
il faut souligner que cette dernière avait gagné du terrain en Colombie dans les années 
trente sous les gouvernements libéraux de Knrique llolaya Herrcra (1930-1934), 
5 [Traduction libre] « Nous avions établi des contacts avec les étudiants de l'université [colombienne], La 
grande majorité était des étudiants gauchistes et libéraux. 11 y avait un grand prestige et une grande 
influence de Gaitân dans l'université ». Arturo Alape, El liogotàzo : Memorias deI Olvido [El Bogotâzo : 
Mémoires de l'oubli], La Habana, Casa de la Américas, 1983, p. 642. 
6 Ricardo Arias Trujillo, Historia de Colombia, todo lo que hay que saber [Histoire de Colombie, tout ce 
qu'il y a à savoir] Bogotâ, Taurus, 2006, p. 295 suiv. 
d'Alfonso Lopez Pumarajo (1934-1938 ; 1942-1946) et d'Eduardo Santos (1938-1942). 
C'est surtout sous Pumarajo que l'autonomie universitaire fait du chemin. C'est lui qui 
fait voter, en 1935, la loi 68 concédant à l'université une partie de son autonomie dans 
les critères de sélection des étudiant.e.s et la nomination des membres du corps 
professoral7. Rappelons-nous que l'élection du Partido Libéral (en 1930) avec Enrique 
Holaya Herrera comme chef, met fin à quarante-cinq ans d'hégémonie conservatrice. 
Cela permet de mettre en place une série de réformes importantes tant au niveau 
politique, qu'éducatif et économique. Prenons pour exemple la reconnaissance des droits 
économiques de la femme mariée contenue dans la loi 28 de 1932. Comme le remarque 
l'historienne Magdala Velasquez Toro, cette loi donne la liberté à la femme mariée 
d'administrer ses biens sans l'autorisation ou la supervision de son mari. C'est durant la 
même période que les décrets 1874 et 227 (1932 et 1933) confèrent l'égalité des chances 
pour les femmes en matière d'accessibilité aux études secondaires et. universitaires8. 
Cependant, les conservateurs reprennent le pouvoir de 1946 à 1953 et le pays est plongé 
dans une période de grande instabilité. 
Cette alternance entre des périodes marquées par des politiques libérales progressistes à 
tendance keynésienne et d'autres conservatrices montre des ressemblances avec le 
Québec. En effet, rappelons-nous d'Adélard Godbout (1939-1944) qui avait enclenché 
un processus de modernisation de l'État et de la société. C'est également lors de son 
7 Carlos Arturo Garcia. «El movimiento estudiantil en Colombia decada del sesenta» |Le mouvement 
étudiant en Colombie de la décennie soixante] Revis ta argumentos ; Universidad y sociedad, nos 14-17, 
Bogota, Fundaciôn éditorial Argumentos, (1986), p. 187-199. 
8 Magdala Velasquez Toro, « Condiciôn juridica y social de la mujer » [Condition juridique et sociale de 
la femme], dans Alvaro Tirado Meji'a, Nueva hisloria de Colombia. Educaciôn y ciencia lucha de la mujer 
vida diaria [Nouvelle histoire de Colombie, Éducation et science, lutte de la femme et vie quotidienne] 
Vol. 4, Planeta, Bogota, 1989, p. 9 suiv. 
mandat qu'il donne aux femmes le droit de vote et fixe l'âge minimum de fréquentation 
scolaire à quatorze ans et met en place la gratuité scolaire au niveau primaire et 
secondaire en plus de mettre en œuvre Hydro-Québec9. Son successeur, Duplessis, sera 
pour sa part plus partisan d'une politique libérale du laisser-faire que de 
l'interventionnisme étatique. En somme, ii est possible de voir l'influence de l'État 
providence tant au Québec qu'en Colombie comme moyen de maintenir le système 
capitaliste à partir d'une perspective interventionniste et régulatrice de la part de l'État 
pour pallier la crise du capitalisme smithien du laisser-faire. Or, il ne s'agit pas ici de 
dire que les deux contextes sont pareils. Les différences sont, bien sûr, majeures et le 
climat de violence en Colombie en est la preuve. Cependant, la Colombie comme le 
Québec, chacun avec son propre dynamisme économique, politique et social vivent une 
adéquation de leurs diverses structures aux politiques du capitalisme international à la 
suite de la crise économique de 1929. 
Après une période de tièdes réformes sociales des gouvernements libéraux, les 
conservateurs, dirigés par Mariano Ospina (1946-1950), et plus tard par Laureano 
Gomez (1950-1953), reprennent le contrôle de l'Ltat colombien. Comme nous l'avons 
l'ai déjà mentionné, cette période sera marquée par une crise de gouvernabilité qui 
s'exprimera par un paroxysme de la violence politique bipartite. Il n'est donc pas 
étonnant qu'en 1949, après les épisodes du Bogotâzo, le gouvernement conservateur 
d'Ospina décide de fermer le congrès et de décréter l'état de siège. Les droits politiques, 
civils et sociaux sont tellement bafoués que le Partido Libéral décide de ne pas présenter 
9 Paul-André [Jnteau et al. Histoire du Québec contemporain, le Québec depuis 1930, tome II. Montréal. 
Boréal, 1989, p. 53. 
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de candidat aux élections présidentielles. C'est ainsi que, sans opposition, est élu 
Laureano Gomez à la présidence de la Colombie10. Le caractère antidémocratique de son 
élection ne fait que maintenir une instabilité politique et une répression sociale et c'est 
lors de son mandat qu'est abolie l'autonomie universitaire" votée en 1935 par les 
libéraux. Comme le souligne l'historien Manuel Ruiz Montealegre: « [...] el retorno del 
partido conservador al poder significo un retroceso en la modernizaciôn de la educaciôn 
superior12 ». C'est dans ce contexte de violence bipartite qu'un pacte politique, entre les 
secteurs libéraux et conservateurs non liés au gouvernement de Gomez, porte au pouvoir 
le général Gustavo Rojas Pinilla. La Colombie reste ainsi, en juin 1953, sous le contrôle 
d'un régime militaire se voulant de réconciliation nationale, sous le slogan : « Paz, 
justicia y libertad » [Paix, justice et liberté]. 
2.1 Le conflit avec le gouvernement militaire de Rojas Pinilla et la fondation 
de la Federaciôn de Estudiantes Colombianos (FEC) 
Le gouvernement de Rojas Pinilla est répressif. Cependant, il fait appel à la fibre 
nationaliste et met en œuvre des mesures populistes visant à gagner l'appui de la 
population. Il entreprend aussi des projets modernisateurs comme l'introduction de la 
télévision, la création et l'amélioration des infrastructures du pays comme les autoroutes 
et les aéroports. C'est aussi sous son mandat que les femmes obtiennent finalement le 
droit de vote. Il faut dire qu'il profite de la croissance économique de la période d'après-
10 Ayala Poveda, op. cit., p. 173. 
" Notons que le système d'éducation colombien permet la création d'universités privées contrôlées par 
l'Église catholique ou par des intérêts privés, étrangers ou nationaux, répondant à des expectatives 
politiques. 
[Traduction libre] « Le retour au pouvoir du Parti Conservateur a représenté une régression dans la 
modernisation de l'éducation supérieure. » Manuel Ruiz Montealegre, Sueiios y realidades, procesos de 
organizaciôn estudiantil 1954-1966 [Rêves et réalités, processus d'organisation étudiante 1954-1966], 
Bogota, Universidad nacional de Colombia, 2002, p. 58. 
guerre. À cette époque, la hausse du prix du café, entre autres facteurs, est favorable à 
l'économie colombienne13. Le Général Rojas Pinilla tente également la construction 
d'une troisième force politique, mais est rapidement neutralisé par les deux partis 
traditionnels et les institutions catholiques qui lui retirent leur appui. Cela mène à son 
renversement en mai 195714. Nous reviendrons plus tard sur cette destitution. 
Le contexte politique contribue sans doute à politiser et à polariser les universitaires. 
Pensons à l'insurrection populaire du 9 avril 1948 où des universitaires de la Colombie 
et du reste de l'Amérique latine participaient à une rencontre contre l'interventionnisme 
états-unien dans la région. C'est le début de la Guerre froide et l'Amérique latine est 
sans doute dans l'axe d'influence états-unienne. On note cette influence par la 
participation de l'armée colombienne, au début des années cinquante, à la guerre de 
Corée. Cet interventionnisme étranger, comme celui de répression sociale et la présence 
au pouvoir d'un gouvernement militaire, configurent un discours étudiant plus axé sur 
les enjeux de la démocratie et contre l'impérialisme que sur le besoin de regagner le 
statut d'autonomie que lui avait conféré le gouvernement libéral d'Alfonso Lopez. 
Le gouvernement de Rojas Pinilla entre définitivement en rupture avec le milieu étudiant 
en juin 1954, un an après son ascension au pouvoir. Les universitaires préparaient leur 
carnaval étudiant avec l'élection de la reine universitaire et parmi les activités (comme 
déjà établi dans leurs coutumes étudiantes) il était prévu de rendre hommage à l'étudiant 
13 Carlos José Reyes Posada et al., Historia de Colombia Todo lo que hay que Saber [Histoire de 
Colombie, tout ce qu'il y a à savoir], Bogota, Taurus, 2007 (2006), p. 265 suiv. 
14Presidencia de la Republica de Colombia, Colombia Presidencia de la Republica [en ligne], Bogota, 
http://vveb.presidencia.gov.co/asiescolombia/presidentes/55.htm, consulté le 15 mars 2010. 
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Gonzalo Bravo, assassiné en juin 1929, en allant sur son tombeau. Toutefois, le 8 juin 
1954, la police tente d'empêcher la cérémonie commémorative. Comme on peut le lire 
dans le journal El Tiempo du 9 juin 1954 : « Kl desfile estudiantil arribo a las puertas 
principales del cementerio en completo silencio. A la cabeza iban las distintas candidatas 
al reinado del carnaval que se venia organizando y grupos de estudiantes portaban 
ofrendas florales. Al llegar los universitarios encontraron bloqueadas las entradas por 
cordones de policia15 ». Néanmoins, l'événement continue comme prévu une fois que 
des porte-paroles étudiants par le biais de contacts personnels, réussissent à parler au 
gouvernement, selon les dires du même journal. 
Kn plus du défilé d'universitaires au tombeau de Gonzalo Bravo, un conflit avec la 
direction éclate à la faculté d'odontologie. On s'oppose aux examens visant à certifier 
professionnellement les odontologues non diplômés qui exercent la profession depuis 
des années. Ils déclarent à la presse nationale : « [que] no logran entender como puede 
ser posible que al mismo tiempo que se les esta obligando a completar cl pensum oficial 
de estudios para obtener sus correspondientes diplomas, se esté facilitando a la vez la 
obtenciôn de esos mismos documentos a quienes no han tenido ninguna practica 
universitaria y solo ejercen la profesiôn por fuerza de la costumbre16 ». Les divergences 
15 [ Traduction libre) « Le cortège étudiant est arrive aux portes principales du cimetière dans un silence 
complet. En tête, se trouvaient les diverses candidates au trône du carnaval et des groupes d'étudiants qui 
portaient des couronnes de fleurs. A l'arrivée, ils ont trouvé les entrées bloquées par des cordons de 
police. » «Tragicos sucesos ayer en la ciudad universitaria » | Evénements tragiques hier dans la ville 
universitaire], El Tiempo, afio 44, no 15 355, (9 juin 1954), p. I et 14. 
16 [Traduction libre] « Qu'ils n'arrivent pas à comprendre comment il est possible qu'alors qu'on les 
oblige à compléter le programme officiel d'études pour obtenir leur diplôme, la faculté facilite l'obtention 
du diplôme à ceux qui ne possèdent aucune pratique universitaire et exercent seulement la profession par 
la force de la coutume. » Rueda, « Posibles origen de los sucesos, que la policia habia sido pedida por el 
decano de odontologia» [Origine possible des événements ; la police avait été appelée par le doyen 
d'odontologie], El Tiempo, aflo 44, no 15 355, (9 junio 1954), p. 14. 
avec la direction s'accentuent alors que certains membres du corps professoral appuient 
les revendications étudiantes, tandis que d'autres sont aux côtés du doyen. El Tiempo 
nous renseigne à cet égard: « Precisamente e 1 profesor N estor Santacoloma, amigo 
incondicional del decano Malo, propuso el cierre de la facultad o la expulsion de los 25 
estudiantes que integran el comité de conciliador17 ». Évidemment, une telle proposition 
de la part d'un professeur ne tarde pas à faire réagir le groupe étudiant, qui, face à ce 
conflit, déclarent un arrêt partiel des activités académiques : « |...] los estudiantes de 
odontologi'a habian decidido decretar un paro universitario parcial |...J El paro habia 
sido planteado para el dia de ayer [8 junio 1954] , por ser esa fecha la tradicionalmente 
aceptada como fiesta del estudiante y porquc dcsde luego, se podria encontrar un 
respaldo mâs efectivo del resto de la universidad18 ». 
La tension est à l'ordre du jour à en juger par les conflits dans la Faculté d'odontologie 
et le barrage de police bloquant l'accès au Cementerio Central de Bogota. Or, le 
président demande lui-même l'ouverture du cimetière pour mettre un terme à la 
confrontation de la police et des étudiant.e.s. Mais, dans l'après-midi de ce 8 juin 1954, 
une autre altercation se produit. Cette fois, des membres de la police nationale 
débarquent à la Universidad Nacional de Colombia avec l'intention de faire circuler les 
personnes qui se trouvent sur un terrain de soccer de l'université. L'animosité de la 
police monte à un degré tel qu'ils ouvrent le feu sur Uriel Gutierrez, étudiant de 
17 [Traduction librej « Précisément, le professeur Nestor Santacoloma. ami inconditionnel du doyen Malo, 
proposait la fermeture de la faculté ou l'expulsion des 25 étudiants qui taisaient partie du comité 
conciliateur. » Ibid. 
18 [Traduction libre] « [...[ Les étudiants d'odontologie avaient décidé de décréter une grève partielle [...] 
La grève avait été planifiée pour hier [le 8 juin 1954). car cette date est traditionnellement acceptée 
comme étant la fête de l'étudiant et puisqu'on peut y trouver un appui plus effectif du reste de 
l'université. » Ibid. 
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médecine et de philosophie, très actif dans l'organisation étudiante. El Tiempo décrit ce 
moment : « los estudiantes en senal de duelo se quitaron las corbatas y tineron sus 
panuelos con su sangre [la de Uriel] que izaron amanera de banderas19 ». 
La délicate situation provoque une réponse rapide et organisée et une rencontre, dans le 
cadre du comité central organizador del carnaval estudiantil [comité central 
organisateur du carnaval étudiant] de 1954, a lieu. Le comité décide de suspendre les 
activités festives prévues dans le cadre du carnaval annuel en signe de protestation 
contre l'assassinat de leur camarade. C'est ainsi que ce regroupement étudiant devient le 
comité provisoire de la Federaciôn de Estudiantes de Colombia (FKC) comme ils le 
font savoir par le biais d'un communiqué diffusé dans El Tiempo2". 
Alors que les représentants du gouvernement se présentent à l'université, les porte-
paroles étudiants demandent justice face à cet homicide. L'absence totale de directives 
universitaires (à l'exception des interventions du doyen de la faculté de droit, Abel 
Naranjo Billegas), amène aussi à demander la destitution de l'administration de 
l'université: « Julio Gonzales de cuarto anos de derccho, quien solicito la destituciôn del 
rector de la universidad, el esclarecimiento de la crisis en la faculta de odontologia y la 
autorizaciôn para hacer conocer ampliamente del pais los hechos ocurridos en la 
21 tarde ». 
"[Traduction libre] « Les étudiants, en signe de deuil, ont ôté leur cravate et ont teint leurs mouchoirs avec 
son sang [celui d'Uriel] et les ont hissés en guise de drapeaux. » Tragicos sucesos, op. cit. 
20 Comité central organizador del carnaval estudiantil de 1954, « Suspendido el Carnaval y creada la 
Federaciôn de los estudiantes » [Suspension du Carnaval et création de la Fédération des étudiants], El 
Tiempo, afio 44, no 15 355, 9 juin 1954, p. 1 et 9. 
21 [Traduction libre] « L'étudiant de quatrième année de droit, Julio Gonzales, a demandé la destitution du 
recteur de l'université, des explications claires sur la crise de la l'acuité d'ondotologie pour rendre 
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Le lendemain de cet événement tragique, une manifestation est organisée dans les rues 
du centre-ville de Bogota pour dénoncer l'assassinat. Soulignons que le climat de 
tension sociale dans la nuit du 8 juin était palpable de par la présence de l'armée dans les 
rues de la ville22. Malgré cela, la manifestation va de l'avant. Des soldats de l'armée 
colombienne bloquent le parcours et, dans une altercation avec les universitaires, 
ouvrent le feu. Les articles dans la presse nationale parlent de dix personnes assassinées. 
Cet événement marque une rupture totale des étudiant.e.s universitaires colombien.ne.s 
avec la dictature militaire de Rojas Pinilla. À la suite de ces événements, le général de 
l'armée colombienne, Duarte Blum, déclare aux journalistes qu'il s'agissait d'un 
complot des communistes et des partisans du conservateur Laureano Gomez, 
argumentant que l'armée n'avait que répondu à une attaque, soutenant qu'elle aurait été 
en premier la cible de tirs provenant d'un balcon. Le gouvernement militaire interdit 
également toute manifestation23. 
À partir de ce moment, des franges engagées d'universitaires s'organisent autour de la 
nouvelle fédération créée en contestation aux assassinats des 8 et 9 juin 1954. Comme le 
rappelle Manuel Ruiz Montealegre, cette fédération est constituée de membres aux idées 
démocratiques et progressistes, influencés par les autres organisations étudiantes 
d'Amérique latine qui luttent pour l'obtention du principe d'autonomie universitaire. La 
FEC est fortement animée par les organisations de gauche comme la Juventud 
publiques à la population les événements de cet après-midi. » « Tragicos sucesos », op. cit. 
12 Voir la page titre de El Tiempo du 9 juin 1954. 
23 « Los sucesos de Ayeren Bogota » [Les événements d'hier à Bogota). El Tiempo, ano 44, no 15 356 (10 
juin 1954), p. 1 et 9. 
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Comunista Colombiana (JUCO). Ceci démontre le caractère encore marginal et peu 
représentatif des étudiant.e.s de la FEC. Cette dernière leur permet de s'organiser et 
jouera un rôle actif dans le renversement de la dictature militaire. Rappelons cependant 
qu'en 1953, la dictature avait été créée, avec l'appui du gouvernement conservateur 
précédent. La Fédération de Universitarios Colombianos (FUC) qui était plutôt un 
instrument du gouvernement répondait ainsi à ses orientations politiques24. 
Malgré son caractère marginal et peu représentatif, la l-T.C est importante, car elle 
regroupe des membres d'allégeance communiste et libérale, principalement, qui 
s'opposent au régime militaire et qui joueront un rôle actif dans le renversement de la 
dictature. Dans une entrevue réalisée par Manuel Ruiz, avec Carlos Romero, membre de 
la JUCO et activiste universitaire de la fin des années cinquante, en novembre 1999, 
l'interviewé affirme considérer la Fédération de Estudiantes Colombianos comme une 
organisation conjoncturelle en réaction à la dictature : « lin 1954 cuando se produce la 
masacre estudiantil, se généra un agrupamiento estudiantil de sectores liberales 
radicalizados en contra de la dictadura. Por eso yo sostengo que se trato de un 
movimiento estudiantil coyuntural, es decir, se produjo exclusivamente para enfrentar la 
dictadura de Rojas Pinilla en su etapa mâs desarrollada [.. ,]23 ». 
24 Ruiz Montealegre, op. cit., p. 58-59. 
25 [Traduction libre] « En 1954, au moment du massacre étudiant est formé un regroupement étudiant des 
secteurs libéraux radicalisés contre la dictature. C'est pour cela que je soutiens qu'il s'agissait d'un 
mouvement étudiant conjoncturel, c'est-à-dire qu'il se construit exclusivement pour faire face à la 
dictature de Rojas Pinilla dans son état le plus développé. » Entrevue réalisée en novembre 1999 par 
Manuel Ruiz à Carlos Romero ; Ibid., p. 65-66. 
2.2 La participation au renversement de la dictature : « Les journées de mai 
1957 » et la construction de la Union Nacional de Estudiantes Colombianos 
(UNEC) 
Le 10 mai 1957, le gouvernement militaire est secoué par un soulèvement populaire 
appuyé par les dirigeants des deux partis politiques traditionnels. Ceux-là mêmes qui 
avaient permis l'arrivée au pouvoir de Rojas Pinilla soutiennent maintenant son 
renversement. La continuité de la violence politique et la tentative du développement 
d'une tendance nationaliste, axée sur la construction d'un troisième parti, sont, entre 
autres, des facteurs qui contribuent à la chute du régime militaire qui allait jusqu'à 
censurer la presse nationale, en fermant des journaux comme El Tiempo. Ce climat 
politico-social ne favorise pas la gouvernabilité et, par conséquent, la stabilité du régime. 
Une fois la dictature délogée, les journaux censurés reprennent du service. À cet égard, 
le chef du Partido libéral, Alberto Lieras, dans un message publié dans la presse, affirme 
que « El Tiempo otr a vez en la calle es un simbolo, aqui, entre nosotros, y en el 
extranjero, de que comenzamos a recuperar la republica [,..|26», L'environnement 
sociopolitique, après le soulèvement du 10 mai 1957, confère aux étudiant.e.s un rôle de 
protagonistes et les journaux sont favorables à leur processus organisationnel. 11 n'est 
donc pas étonnant d'y lire des remerciements pour leur ferme résistance pendant la 
dictature. La première commémoration du massacre des 8 et 9 juin 1954, après le 
renversement de la dictature militaire, sert de toile de fond pour les discours élogieux. 
Alberto Lieras s'adresse ainsi à eux : « Ln la fecha que los estudiantes dedican a su 
causa y a sus héroes quiero anticipar el saludo de la colectividad poh'tica que represento 
36[Traduction libre] « El Tiempo, une fois de plus dans les rues, est un symbole, au pays et à l'étranger, 
que nous commençons à récupérer la république |...| ». Alberto Lieras, « Sans titre ». El Tiempo, afio 46, 
vol. 15 771, (8 juin 1957), p. 1. 
y reiterarles el agradecimiento de la naciôn por la forma valerosa, disciplinada y 
firmi'sima como contribuyeron al éxito de la lucha del pais contra la dictadura27 ». 
Le même journal consacre l'entièreté de sa page dix à la commémoration du jour de 
l'étudiant. Les victimes de 1954, tout comme l'étudiant assassiné à la fin des années 
trente, sont sacrés héros. À n'en pas douter, on assiste à une valorisation de 
l'engagement sociopolitique des étudiant.e.s dans la société colombienne. Cependant, il 
faut se rappeler que la FEC, qui s'est développée durant la dictature, regroupe surtout 
dès personnes qui s'opposent au régime militaire. Il ne s'agit donc pas du mouvement 
étudiant représentatif de l'ensemble des universitaires colombiens. 
L'exaltation de la participation étudiante favorise l'organisation du premier congrès 
étudiant à Bogota où convergent les secteurs politiques qui avaient fait opposition à la 
dictature. On y retrouve, comme le mentionne Manuel Rui/., la présence de la 
Federaciôn Universitaria de Colombia qui avait été créée, comme nous l'avons vu, en 
1953 avec l'appui du gouvernement conservateur. D'autres organisations étudiantes 
provenant de diverses régions du pays sont présentes. C'est le cas de la Federaciôn de 
Estudiantes de la Universisdad del Cauca, qui est partisane de la création d'une 
organisation étudiante capable de faire converger tous les universitaires 
indépendamment de leurs positions politiques ou religieuses28. La présence de la FEC, 
27[Traduction libre] « En ce jour que les étudiants dédient à leur cause et à leurs héros, je veux offrir les 
salutations de la part de la communauté politique que je représente et leur réitère les remerciements de la 
nation pour la manière valeureuse, disciplinée et très ferme avec laquelle ils ont contribué à la réussite de 
la lutte contre la dictature du pays. » Ibid. 
28Tiré de la Declaraciôn de la Federaciôn de estudiantes de la Universidad del Cauca, ante el comité 
ejecutivo de la Union nacional de estudiantes colombianos (Déclaration de la Fédération des étudiants de 
l'Université del Cauca, devant le comité exécutif de l'Union nationale des étudiants colombiens). Il s'agit 
de la FEUC et de la FUC rend possible la création de Y Union Nacionale de Estudiantes 
Colombianos (UNEC). Cette nouvelle organisation gagne en représentativité et s'inscrit 
dans le contexte politico-social qui cherche à rétablir la démocratie et la réconciliation 
nationale pour en finir avec la guerre qui déstabilise la nation depuis la fin des années 
quarante. Son nom (Union Nationale des Etudiants Colombiens) est l'exemple même de 
la position conciliatrice des étudiant.e.s qui participent au premier congrès. Le choix des 
mots Union Nationale confirme l'influence du contexte social et politique plus large de 
la Colombie, mais indique aussi une faiblesse structurelle puisqu'elle n'est déterminée ni 
comme association, ni comme fédération29. 
L'UNEC voit le jour à la fin de la dictature. La restauration de la démocratie 
colombienne est planifiée à travers un pacte politique fondé sur une conception bipartite 
de la vie politique du pays. Ce pacte est connu sous le nom de Frente Nacional qui 
consiste en l'alternance du pouvoir politique entre les deux partis qui s'étaient 
jusqu'alors confrontés violemment (le Partido Libéral et le Partido Conservador)i0. 
L'objectif de cette alliance est de mettre fin à la violence entre les deux groupes 
politiques. Or, cette réconciliation exclut la participation d'autres partis comme le 
Partido Comunista Colombiano (PCC) et cela n'est pas sans danger. En effet, la 
violence prendra d'autres formes et couleurs idéologiques, sociales, culturelles et 
politiques, qui maintiendront la Colombie dans une guerre civile qui persiste encore à ce 
d'un document d'archivé conservé par Alejandro Gomez Roa. Le document n'est pas daté, mais son 
contenu nous permet de le situer dans le contexte du premier congrès de fondation de l'UNI-'C. 
29 Selon les Estatutos de la Union nacional de estudiantes colombianos, UNEC [Statuts de l'UNEC], Cali, 
20 juin 1958. Ce document n'a pas été publié. Consulte dans les archives personnelles d'Alejandro Gomez 
Roa. 
30 Sur le Frente Nacional voir Arias Trujillo, op. cit., p. 311 suiv. Mauricio Archila Neira, Ideasy venidas, 
vueltas y revueltas, protesta social en colombia [Allers et venues, tours et retours, contestation sociale en 
Colombie], Bogota, Cinep, 2005, p. 88 suiv. 
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jour. 
Le processus même de construction de l'UNEC et le contexte social et politique dans 
lequel le milieu étudiant tente de s'organiser, permettent sans doute de comprendre leur 
haut niveau de politisation. La répression dont il a été l'objet durant la dictature donne 
une couleur antimilitariste et anti-impérialiste à sa lutte. Ces principes s'expriment déjà 
dans les statuts qui donnent vie à la UNEC: « La UNEC condena la mlitarizacion de la 
Juventud, la violencia en todos sus ordenes, y los imperialismos poh'ticos, economicos y 
coloniales opuestos a la libre determinacion de los pueblos31 ». L'UNHC ne se limite 
pas, dans ses statuts, à condamner la violence, mais elle se donne aussi pour mission de 
« Luchar por el mejoramiento intelectual, material y moral de sus afiliados y contibuir a 
la solucion de los problemas nacionales32 ». Au-delà de sa mission de défense des 
intérêts et des droits étudiants, l'organisation se donne la responsabilité de contribuer à 
la solution des problèmes nationaux, ce qui fait preuve d'une vision très large et 
politisée. Le contexte de rétablissement de la démocratie et le pacte politique entre les 
deux partis laissent la Colombie dans un climat politique plus favorable à la participation 
citoyenne. Des journaux censurés par la dictature font repartir leurs presses et les 
organisations de gauche, comme le PCC, sortent de la clandestinité. Rappelons-nous que 
la FEC avait dû agir en clandestinité en raison de l'interdiction du gouvernement 
militaire de toute réunion ou manifestation publique. 
31 [Traduction libre] « L'UNEC condamne la militarisation de la jeunesse, la violence dans toutes ses 
formes et les impérialismes politiques, économiques et coloniaux qui s'opposent à l'autodétermination des 
peuples. » Statuts de l'UNEC, op. cit. 
32 [Traduction libre] « Lutter pour l'amélioration intellectuelle, matérielle et morale de ses membres et 
contribuer à la solution des problèmes nationaux. » Ibid. 
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2.3 La fin de l'UNEC : la polarisation de cette organisation à l'image de la 
Guerre Froide 
L'UNEC continue donc, durant la période de transition vers la démocratie, en 1957 et 
1958, à être un espace de participation étudiante et devient l'unique organisation 
représentative des intérêts des universitaires de Colombie. Cependant, la politisation de 
ses membres et la présence des autres tendances politico-idéologiques en son sein, tout 
comme son discours belligérant contre l'impérialisme et le militarisme et pour 
l'autonomie universitaire, réveillent rapidement une attitude craintive de la part des 
élites politiques libérales et conservatrices qui ne veulent pas perdre le contrôle politique 
de l'organisation étudiante naissante. Sans doute, l'active participation de la gauche à 
l'UNEC et son positionnement dans les structures de l'organisation provoquent une 
stigmatisation de l'organisation de la part des autorités politiques et ecclésiastiques. Le 
discours en faveur du retrait de l'Église dans les postes administratifs et dans la direction 
universitaire fait monter la macartisation de la Union Nacionale de Estudiantes de 
Colombia. 
Le deuxième congrès étudiant en juin 1958 rend les divisions idéologiques évidentes. 
Dans un bilan publié par la revue du Partido comunista colombiano, Documentos 
polïticos, écrit par l'étudiant Manuel Cepeda Vargas33 membre du PCC, on peut se faire 
une idée des difficultés présentées par la UNEC dans l'élaboration de son deuxième 
congrès tenu à Cali. Cet article laisse entrevoir les difficultés du regroupement à obtenir 
des locaux pour leur congrès. Il nous renseigne également sur leur distanciation et leur 
" Ancien dirigeant du Parti Communiste Colombien et de l'Union Patriotique assassiné alors qu'il était 
candidat à la présidence de la Colombie dans les années quatre-vingt-dix. 
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confrontation avec l'Église. Cependant, ces informations sont aussi accompagnées d'une 
description du climat social de la ville agitée par des grèves où les universitaires 
semblent faire preuve de solidarité. À cet égard, Manuel Cepeda Vargas écrit: « El 
congreso no podia enadirse a la atmosfera popular que lo rodeaba. lai séria la presion 
ciuadana en favor de este, que el gobierno, el dia anterior a la instalacion, se vio 
obligado a ceder un local oficial para que sesionaramos, aun chocando con la Igleisa, 
que lo habia prohibido34 ». 
Le ton anti-impérialiste de l'organisation est lisible dans le bilan de Cepeda Vargas qui 
donne des exemples concrets dénonçant l'appui des Etats-Unis à la dictature de Santo-
Domingo, Cuba et Paraguay tout en demandant l'interdiction des armes nucléaires35. Cet 
article nous informe aussi des modifications internes des statuts de l'organisation. 
L'auteur souligne l'importance de la modification par rapport aux votes nécessaires pour 
pouvoir obtenir l'approbation du congrès en rapport à toute décision, passant ainsi des 
trois quarts à une majorité simple. Selon l'étudiant et militant communiste, cette réforme 
des statuts constitue un pas en avant vers la démocratisation de l'UNEC. Cependant, 
l'historien Manuel Ruiz décrit une scission à l'intérieur du deuxième congrès, provenant 
du secteur étudiant de la Universidad Nacional de Colombia qui s'opposent à la 
présence d'organisations de gauche dans la direction de l'UNEC et du congrès. Selon ce 
groupe d'étudiant.e.s, l'UNEC centre ses attaques envers les États-Unis, négligeant les 
'4 [ Traduction libre] « Le congrès ne pouvait pas échapper à l'atmosphère populaire qui l'entourait. La 
pression citoyenne en sa faveur était telle que, la veille de l'ouverture, le gouvernement s'est vu obligé de 
céder un local officiel pour que nous puissions le tenir, même si cette concession choquait l'Eglise qui 
l'avait interdit. » Manuel Cepeda Vargas, « El segundo congreso cstudiantil » |Le deuxième congrès 
étudiant] Documentas Polit icos, no 11, (Juillet-Août 1958). p. 29. 
55 Ibid., p. 28. 
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actions de l'impérialisme soviétique. Également, ce groupe se distancie des attaques 
faites à l'endroit de la religion catholique. En conséquence, selon eux. l'UNEC perd de 
son caractère représentatif, répondant plutôt aux directives politiques du communisme 
international36. Malgré cela l'UNEC se maintient, restant ainsi l'unique organisation 
représentant les étudiant.e.s de Colombie, et met en branle son troisième congrès prévu 
au mois de juin 1959. 
Le troisième congrès a lieu dans la ville de Baranquilla. Il se déroule dans un climat de 
controverse entre la droite et la gauche qui était déjà perceptible lors du congrès de 
l'année précédente. La polarisation politique est incarnée de manière évidente par 
l'absence de la Universidad Nacionale de Colombia. D'autres universités manquent 
également à l'appel lors du rendez-vous annuel37. Comme l'explique, en octobre 1959, 
le militant étudiant communiste Carlos Romero, l'UNEC est demeurée figée dans 
d'anciennes discussions, sans s'ouvrir à de nouvelles problématiques touchant 
directement la quotidienneté. Pour Romero, les étudiant.e.s colombiens: « [...] enfocan 
principalmente los problemas reivindicativos inmediatos, de su alojamiento, de sus 
becas, de su subsistencia, de su vida familiar38 ». Il est donc possible d'affirmer que 
l'UNEC est restée ancrée dans des discours idéologiques entre communistes et 
anticommunistes limitant ainsi sa capacité à prendre en compte des revendications plus 
concrètes visant l'amélioration des conditions de vie des universitaires colombiens : 
« En esta coyuntura los estudiantes necesitabamos hacer del III Congreso de la UNEC, 
36 Ruiz Montealegre, op. cit., p. 78. 
37 Carlos A. Romero, « peligra la unidad estudiantil » [L'unité étudiante en danger|. Documentospoliticos, 
no 15, (septembre-octobre 1959), p. 28. 
38 [Traduction libre] « [...] focalisent principalement leurs revendications immédiates sur l'hébergement, 
les bourses, la subsistance, la vie familiale. » Ibid. 
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el Congreso de la construccion y la cimentacion del movimiento. La rcaccion en cambio 
necesitaba interferir ese Congreso suscitando debates ideologicos detras de los cuales 
iba, [...] la bandera del anticomunismo39 ». 
De plus, Carlos Romero souligne l'erreur faite par le comité exécutif quant au manque 
de diffusion des résolutions du deuxième congrès. Cette situation, selon lui, favorise des 
débats plus idéologiques, lors du troisième congrès, que ceux portant sur les enjeux 
sectoriels touchant les universitaires colombien.ne.s. Cela creuse davantage les divisions 
au sein du congrès : « Fue negativo y contraproducente, por anadidura, haber dejado 
polarizar el Congreso en corrientes irréconciliables, es decir, abandonar notoriamente el 
estudio y la discusiôn de los problemas gremiales y nacionales que interesan a todos los 
estudiantes, volviendo innecesariamente a deliberar sobre cuestiones ya dilucidadas en 
los Congresos anteriores40 ». La scission se fait notoire, au point que des universitaires 
de la ville de Medellm font circuler un document de cinq pages en défense de l'unité 
étudiante et contre la stigmatisation de l'UNEC41. Le troisième congrès marque donc le 
moment de rupture à l'intérieur des différentes tendances politiques et idéologiques qui 
s'étaient unies contre la dictature. 
39 [ Traduction libre] « Dans cette conjoncture, les étudiants avaient besoin de faire du troisième congrès de 
l'UNEC, le congrès de la construction et de la cimcntalion du mouvement. Les réactionnaires, au 
contraire, avaient besoin d'interférer au sein de ce congrès en suscitant des débats idéologiques derrières 
lesquels allaient [...] les drapeaux de l'anticommunisme. » Ibid. 
40 [Traduction libre) « Le congrès fut négatif et eontreproductif et, en plus d'avoir laissé le congrès se 
polariser de courants irréconciliables, est revenu à abandonner notoirement l'étude et le débat sur les 
problèmes sectoriels et nationaux qui intéressaient tous les étudiants. Nous sommes retournés inutilement 
aux délibérations sur des questions déjà élucidées lors de précédents congrès. » Ibidp. 28 
41 Jésus Giraldo, Declaraciôn de la coordinador de la Federaciôn de capellanes de estudiantes de 
Medellin, [Déclaration de la coordination de la fédération des étudiants de MedellinJ Barranquilla, junio 22 
de 1959, p. 1-5. Ce document n'a pas été publié. Il a été consulté dans les archives personnelles de 
Alejandro Gomez Roa. 
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Cette division marque la fin de la tentative de construction d'une organisation unitaire 
des universitaires colombiens, mais elle représente sans doute le préambule du 
mouvement étudiant des années soixante, [.'élément anti-impérialiste et antimilitariste 
est un axe important dans la compréhension du processus de politisation et de 
polarisation du mouvement étudiant colombien des années cinquante. De la réunion de 
1948, en passant par le massacre de 1954 et la participation estudiantine lors du 
renversement de la dictature, nous voyons la preuve indéniable du haut degré 
d'activisme dans lequel ont cheminé les universitaires de Colombie. Les transformations 
structurelles telles que l'urbanisation, en grande partie accélérées par le phénomène de la 
violence qui provoque d'importants déplacements démographiques, tout comme la 
croissance démographique et économique de la période d'après-guerre, favorisent la 
formation des organisations étudiantes en Colombie42. Mentionnons que la dictature 
maintient des mécanismes de contrôle social, comme l'armée, et se sert de l'Église pour 
maintenir l'ordre social. Mais dans ses actions économiques, le gouvernement de Rojas 
Pinilla se maintient dans l'application des politiques propres au libéralisme capitaliste et 
se dédie à l'adéquation et à la modernisation de l'État et de ses infrastructures, favorisant 
ainsi les investissements étrangers. 
En guise de conclusion, il est possible, malgré des différences contextuelles évidentes, 
d'établir des parallèles avec la situation québécoise durant la même période. Le 
gouvernement Duplessis maintient également une politique économique caractéristique 
d'un libéralisme non-interventionniste, alors que la transition vers l'Ltat-providence est 
déjà amorcée sur le plan fédéral. Il modernise également l'État et ses infrastructures et se 
42 Arias Trujillo, op. cit. 
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sert de l'Église comme moyen de contrôle social43. Bien évidemment, les différences de 
contexte entre le Québec et la Colombie sont abyssales. Toutefois, la tendance des élites 
politiques conservatrices à macartiser les organisations sociales et à faire appel au 
nationalisme pour maintenir l'ordre et le contrôle social constituent sans doute des 
éléments qui se rapprochent des caractéristiques du régime populiste colombien des 
années cinquante. 
En gardant toujours en perspective les différences entre le Québec et la Colombie, il faut 
signaler que les militant.e.s de la décennie de 1950, se voient confrontés à des conflits 
avec les pouvoirs politiques. Ces confrontations les mènent, dans le feu de l'action, à 
s'organiser et à essayer de mettre en place des organisations à caractère syndical 
capables de représenter l'ensemble, en gardant l'autonomie vis-à-vis de l'État et des 
autres organisations politiques et sociales. Au Québec, c'est le cas de la coalition des 
présidents des associations étudiantes du Québec, créée en 1956, lors de la manifestation 
nationale sur la colline parlementaire. En Colombie, c'est la création de la Federacion 
de Estudiantes de Colombia, qui n'était, à la base, qu'un groupe organisateur du 
carnaval. Mais face à la répression, le groupe s'édifie et se donne la mission de discuter 
avec le gouvernement. Les deux cas sont des exemples de la dialectique entre action et 
organisation qui caractérisent le préambule du mouvement étudiant des années soixante, 
tant au Québec qu'en Colombie. Cependant, les organisations étudiantes ont encore des 
faiblesses au niveau organisationnel et se maintiennent actives par la participation 
politique des personnes engagées au sein d'organisations politiques et idéologiques. A 
43 À cet égard voir : Michel Sarra-Bournet, « Duplessis et la pensée économique de l'Eglise », dans Alain-
G. Gagnon et Michel Sarra-Bournet dir., Duplessis entre la grande noirceur et la société libérale, 
Montréal, Québec Amérique, 1997, p. 173 suiv. 
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titre d'exemple, citons le cas de l'étudiante Francine Laurendeau, militante des 
Jeunesses Sociales Démocratiques du Québec, qui participe au sit-in au bureau de 
Duplessis, en 1958. Son action répond davantage à une initiative personnelle dérivée de 
positions politiques et idéologiques plutôt qu'à une action pensée et réfléchie émanant 
de la base étudiante. Nous percevons cette même dynamique en Colombie à un degré de 
politisation et de polarisation évidemment bien plus élevé en raison du contexte interne. 
Les secteurs militants étudiants qui ont construit la FEC et qui, plus tard, participent à la 
construction de l'UNEC, se distancieront également de leur base étudiante pour 
privilégier leurs objectifs politico-idéologiques au détriment de l'unité étudiante et d'une 
participation plus large des universitaires. Le discours antimilitariste et anti-impérialiste 
gagne des appuis au sein de la communauté étudiante après la dictature, mais, dans les 
années qui suivent, l'UNEC demeure loin des revendications propres au secteur 
universitaire. Certes, le contexte de la Guerre froide influence le processus 
d'organisation étudiante en Colombie, comme en Amérique latine. Rappelons-nous 
qu'au moment où se tient le troisième congrès de l'UNEC (en juin 1959) la révolution 
cubaine en est déjà à six mois d'existence. Sans doute, les figures emblématiques et 
charismatiques de Fidel Castro et d'Ernesto Che Gucvara, anciens militants étudiants, 
influencent la mentalité étudiante de la fin des années cinquante en Colombie, comme 
dans le reste de l'Amérique latine. Toutefois, l'influence de la révolution cubaine connaît 
aussi des échos au Québec, comme nous pouvons le lire dans les pages du Quartier latin 
du 16 avril 1959. Dans un article intitulé «Fidel Castro sur le campus», il est écrit: 
« Castro en effet, lui-même très jeune, tient en grande estime la classe étudiante. L'on 
sait d'ailleurs que les étudiants cubains ont épaulé son mouvement révolutionnaire et 
qu'ils ont participé activement, plusieurs au coût de leur vie, à la lutte contre le régime 
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Batiste44». En somme, à la fin des années cinquante tant au Québec qu'en Colombie, 
l'ébullition des idées et idéologies est à l'ordre du jour sur les campus43. 
44 « Fidel Castro sur le campus », Quartier latin, vol. XLI, no 25, (16 avril 1959), p. 1. 
45 En effet, ce qui se passe au sud du continent, comme ailleurs dans le monde, a des échos dans les 
organisations étudiantes du Québec. Jean-Philippe Warren, en relation aux mouvements étudiants des 
années soixante, nous renseigne à cet égard : « Des étudiants sont influencés par les derniers événements 
de Bonn, Heiderberg, New York, Rome, Sào Paulo, et Mexico. Les portraits de Fidel Castro, Che 
Guevara et Mao Zedong ont été épinglés dans les locaux de certains syndicats étudiants » Jean-Philippe 
Warren, Une douce anarchie, les années 68 au Québec, Montréal. Boréal, 2008. p. 142 
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CHAPITRE 3 - La formation des organisations nationales des 
étudiant.e.s au Québec et en Colombie (1959-1964) 
Ce que nous avons vu précédemment a permis d'observer, tant à Montréal qu'à Bogota, 
la politisation de la pensée des regroupements étudiants et ceux qui y militent. Ce 
cheminement a mené aux premières tentatives de mise sur pied d'organisations 
nationales, tant au Québec qu'en Colombie, pendant les années cinquante. C'est ainsi 
qu'ont été constituées la Coalition des Présidents des Universités du Québec (PUQ) et 
Y Union National de Estudiantes Colombianos (UNEC). Ces associations étudiantes ont 
contesté leur gouvernement respectif et ont rejoint l'opposition à ce dernier. Bien sûr, il 
s'agit surtout de personnes actives et politiquement impliquées, par exemple dans le 
Partido Comunista Colombiano (PCC), dans le Parti social-démocrate1 du Québec ou 
encore proches des cercles d'opposition comme Le Devoir ou Cité Libre à Montréal. 
La fin des années cinquante est marquée par d'importants événements historiques et 
politiques qui favorisent la consolidation du mouvement étudiant des années soixante un 
peu partout en Occident et le Québec et la Colombie ne font guère exception. En 
Colombie, c'est le début du Frente National. Au Québec, la mort inattendue du premier 
ministre Duplessis accélère sans doute les réformes sociales. C'est donc dire qu'il y a au 
Québec comme en Colombie, une conjoncture politico-sociale favorable à la 
construction d'organisations étudiantes à caractère national comme l'Union générale des 
étudiants du Québec (UGEQ) et la Fédération universitaria national (FUN) en 
1 « Au cours des années 30, le mouvement socialiste s'organise ail Québec dans le sillage de la création du 
Co-operative Commonwealth Fédération (CCF)- Mais ce n'est qu'en 1955 que naît officiellement le Parti 
social-démocrate (PSD). » Jean-Herman Guay et al. Le bilan du siècle. Une base intégrée d'information 
sur le Québec [en ligne], Sherbrooke, Université de Sherbrooke, 2000-2006, 
http://www.bilan.usherb.ca/bilan/motsClesCheck.jsp, consulté le 18 mai 2010. 
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Colombie, toutes deux fondées en 1963. 
Le contexte mondial donne un caractère internationaliste aux luttes étudiantes des 
années soixante. La Guerre froide et l'interventionnisme croissant de deux puissances 
mondiales, l'Union Soviétique (URSS) et les États-Unis, dans les pays du tiers-monde, 
soulèvent rapidement des sentiments anticolonialistes et anti-impérialistes, comme le 
souligne Patrick Dramé dans son article sur les luttes étudiantes sénégalaises des années 
soixante : « Le "Mai 68" sénégalais [...] s'inscrit d'une part au carrefour de plusieurs 
ambiguïtés, incertitudes et contradictions qui marquent la première décennie 
d'indépendance du pays. La crise politique, sociale et estudiantine est le produit d'une 
décolonisation mal assumée voire inachevée en filigrane de rapports quasi-fusionnels et 
nés-coloniaux entretenus avec la France, ex-puissance coloniale2 ». Cette décennie 
arrive donc truffée de mouvements d'indépendance nationale présents dans plus d'un 
pays. Mentionnons à titre d'exemples, la Lybie, le Soudan, le Maroc, la Tunisie ou 
encore le continent africain avec le mouvement de Patrice Lumumba au Congo ou celui 
de Ben Bella en Algérie, en passant par l'Amérique latine où diverses organisations 
guérillas, pro-indépendance nationale, inspirées par les succès de la révolution cubaine 
et de la révolution chinoise, inspirées par les succès de la révolution cubaine et de la 
révolution chinoise, voient le jour3. Certes, nous sommes dans un contexte politico-
idéologique très agité par le nouvel ordre bipolaire qui s'est configuré depuis la fin de la 
Seconde Guerre mondiale. Cette bipolarité a sans doute eu des répercussions sur les 
2 Patrick Dramé, « Le Palais, la Rue et l'Université en Mai 68 au Sénégal » dans Patrick Dramé et Jean 
Lamarre, dir., 1968 Des sociétés en crise : une perspective globale, Québec, Les presses de l'Université 
Laval, 2009, p. 81. 
3 Sur les divers mouvements de décolonisation voir Marta 1 larnecker ou Lric I lobsbawm. 
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organisations étudiantes. La présence de deux organisations étudiantes au niveau 
international, Y Union Internationale des Étudiants (UIE) et la Conférence Internationale 
des Étudiants (CIE), en sont la preuve4. 
Rappelons également qu'a eu lieu, en 1955, la conférence de Bandung en Indonésie qui 
configure le mouvement des pays non-alignés. Cette conférence est la réponse des pays 
dits en développement (ou du tiers monde) à la pression exercée sur eux par les deux 
superpuissances qui cherchent à maintenir leur contrôle géopolitique et stratégique sur le 
monde5. Cela n'est pas sans influence dans le positionnement idéologique des 
étudiant.e.s de différents endroits du monde, dont Montréal et Bogota. Dès la fin des 
années cinquante, on voit apparaître et dans les organisations étudiantes de nombreuses 
déclarations contre toutes les formes d'impérialisme. Ce sera encore plus perceptible au 
cours des années soixante. Cela place les milieux étudiants de Montréal et Bogota sur le 
même plan idéologique que ceux des pays non-alignés, en faveur de l'autodétermination 
des peuples. Les sentiments nationalistes se matérialisent par la création de plusieurs 
organisations à saveur indépendantiste et de libération nationale au Québec et en 
Colombie pendant les années soixante. Avec bien sûr des différences de contexte 
importantes, puisqu'en Colombie ces mouvements prennent la forme d'une lutte armée 
qui persiste encore aujourd'hui. Au Québec, malgré la création du Front de Libération 
du Québec (FLQ), l'utilisation de la violence politique dans sa forme armée n'a pas pris, 
4 Voir Jean Lamarre, « Au service des étudiants et de la nation. L'internationalisation de l'Union générale 
des étudiants du Québec (1964-1969) » dans Les mouvements étudiants des années soixante, Bulletin 
d'histoire politique, vol. 16, no 2, Montréal, hiver 2008, p. 53-73. 
5 Comme le fait remarquer l'écrivaine Marta Harnecker: «Cette conférence articule et consolide le 
mouvement unitaire des peuples afro-asiatiques et prépare les bases à la mise sur pied ultérieure d'une 
entité qui réunira non seulement les chefs d'Etat des pays devenus indépendants, mais aussi très largement 
les représentants de nombreuses organisations anti-impérialistes et anticolonialistes. » Harnecker, op. cit., 
p. 24. 
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loin s'en faut, l'ampleur qu'elle a connue en Colombie. 
Québec 
En 1960, le parti libéral prend le pouvoir lors du retour aux urnes des citoyens. Comme 
nous le savons, le Québec instaure alors une série de réformes importantes. C'est la 
Révolution tranquille qui s'installe : la nationalisation de l'électricité, la création de 
l'assurance hospitalière, la fondation du ministère des Affaires culturelles. C'est aussi à 
ce moment que, pour la première fois dans l'histoire du Québec, mis à part le court 
épisode du ministère de l'Instruction publique au 19e siècle, un ministre se dédie 
exclusivement à l'éducation. Ces réformes socio-économiques sont sans doute un bon 
symbole de la construction de l'Etat providence et ces gestes étatiques constituent 
possiblement l'épanouissement d'un État moderne6. 
Au début de la Révolution tranquille une chose est certaine : les organisations étudiantes 
soutiennent le gouvernement. Cependant, elles font aussi partie des acteurs 
sociopolitiques qui exercent une pression sur celui-ci, dans la perspective de contribuer à 
la mise en place de changements. Elles iront même parfois jusqu 'à pousser pour la 
radicalisation de ces changements. C'est dans ce contexte dynamisé par de nombreux 
changements sociopolitiques que les organisations estudiantines franchissent la dernière 
étape organisationnelle et fondent la première organisation nationale des étudiant.e.s à 
caractère syndical : V Union générale des étudiants du Québec (UGEQ)7. 
6 Raphaël Canet. Nationalismes et société au Québec, Montréal, Athéna. 2003. p. I 76. 
7Lysiane Gagnon, « Bref historique du mouvement étudiant au Québec (1958-1971) » Bulletin d'histoire 
politique, vol. 16, no 2, hiver 2008, p. 13-51. 
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3.1 Vers une organisation nationale représentative de l'ensemble : 
l'adoption du syndicalisme étudiant au Québec 
L'adoption du syndicalisme étudiant est, de toute évidence, le résultat de la politisation 
et de la radicalisation étudiante de Montréal et l'Association Générale des Étudiants de 
l'Université de Montréal (AGEUM) en constitue la preuve. La notion de l'étudiant 
« future élite intellectuelle » est alors remplacée par celle de « peuple universitaire ». 
Cette transition entre élite et peuple montre bien la prise d'une conscience sociale qui 
contribue à adopter ce syndicalisme étudiant comme moyen de lutte et mène à la 
construction de l'UGEQ8. 
Cette radicalisation de l'organisation étudiante est observable dans l'AGEUM qui est 
une association active dans la construction du mouvement étudiant. Un article publié 
dans le Quartier latin de janvier 1959 renseigne sur les activités réalisées par cette 
association: 
Le Comité d'éducation de l'AGEUM organise pour la mi-février un congrès 
d'information et de discussion qui portera sur deux points essentiels : 
premièrement, la recherche du statut social de l'étudiant (son rôle à l'université; 
son rôle dans la société) et, deuxièmement, le procès de l'AGEUM (est-ce que 
notre association répond aux buts qu'on lui accorde en regard du statut social de 
l'étudiant? Faut-il repenser l'esprit et les tâches de notre association?).9 
Les questionnements son alors focalisés sur le sens même de leurs responsabilités, autant 
à l'interne qu'au niveau social. De plus, leur réflexion est portée au niveau 
organisationnel, car pour bien répondre à ses prétentions sociopolitiques, il faut aussi 
s'organiser : « occupons-nous de nos affaires! », c'est la consigne propagée par le 
Comité d'éducation, lors de son congrès d'information convoqué du 13 au 15 février 
8 « Le Front universitaire », Quartier Latin, vol. XXXVI, no 15. (14 janvier 1954). p. 3 : et « La mentalité 
universitaire ». Quartier Latin, vol. XXXIX, no 5. (11 octobre 1956), p. 2. 
9 Yves Papillon et le Comité d'éducation, « Que vaut l'AOLUM? », Quartier latin, vol. XLI, no 16. (22 
janvier 1959), p. 7. 
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195910. Cependant, il faut dire que le Quartier latin du 19 février 1959 rapporte : « Le 
congrès de l'AGEUM : un échec" ». Si l'importance de l'organisation et du rôle social 
est très présent au sein du discours, il ne mobilise toutefois pas les universitaires en 
général, on le constate. Cependant, les personnes engagées dans le militantisme se font 
un devoir de sensibiliser la population universitaire à cet enjeu. Les manières et les lieux 
que les leaders étudiants emploient dans l'objectif de s'exprimer socialement, 
culturellement et politiquement sont divers. L'article de Bernard Courteau, pour 
annoncer la création d'une revue du Comité d'éducation, illustre bien la vision promue à 
l'Université de Montréal en ce qui concerne l'organisation étudiante, le rôle de 
l'université et celui des étudiant.e.s au sein de l'université et dans la société en général : 
En effet, le problème fondamental pour l'organisation d'une vie [étudiante] étant 
de rassembler en une synthèse organique les divers éléments qui la constituent, 
faire que la vie universitaire ne soit pas seulement une collection de facultés, 
d'instituts, de sections, d'organisations professionnelles et étudiantes reliées plus 
ou moins artificiellement, mais qu'elle forme un milieu organique au sein duquel 
pourra évoluer (et s'alimenter) la recherche dans les domaines fondamentaux de 
l'agir humain : l'Art, la Philosophie, la Science, et par là qu'elle deviennent un 
centre vital de la communauté dans laquelle elle est plongée, devrait être la 
préoccupation constante de tout universitaire digne de ce nom.12 
À l'Université de Montréal, il est donc possible de voir, dès la fin des années cinquante, 
un enthousiasme à participer à différentes sphères de la société. Le désir de faire de 
l'université, non seulement un corps institutionnel se situant au-delà de la société, mais 
bien un «centre vital » est tel qu'on considère qu'il doit être le souci constant d'un 
« digne universitaire ». Nous sommes sans doute dans une période-clé de la 
consolidation d'une nouvelle conception. Les étudiant.e.s universitaires commencent à 
se concevoir en tant que « classe étudiante ». Sans doute, la conception marxiste (entre 
10 ibid. 
' ' P. M., « Le congrès de l'AGEUM : un échec », Quartier latin, vol. XLI, no 20, (19 février 1959), p. 2. 
12 Bernard Courteau, « Le Comité d'éducation fonde une revue», Quartier latin, vol. XLI, no 16, (22 
janvier 1959), p. 11. 
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autres) du monde, influence-t-elle de plus en plus cette conception. Il s'agit aussi de 
forger une opinion publique favorable aux revendications étudiantes. Une fois de plus, 
cette manière d'agir est symptomatique d'une nouvelle définition des étudiant.e.s 
comme acteurs sociaux à part entière. La gratuité scolaire est toujours à l'ordre du jour 
et le corps professoral la réclame également, comme l'indique un article titré « Les 
professeurs demandent la gratuité scolaire13 ». D'autres groupes comme la 
Confédération des travailleurs catholiques du Canada (CTCC) et la Fédération des 
travailleurs du Québec (FTQ) appuient également la revendication pour une éducation 
gratuite14. 
Les associations et les divers types d'organisations étudiantes, comme le Comité 
d'éducation de l'AGEUM, sont en plein essor. La démarche qu'elles font pour être 
reconnues en tant qu'interlocutrices légitimes, au même titre que les autres secteurs 
sociaux, porte finalement fruit au début des années soixante avec le gouvernement 
d'Antonio Barrette15 de l'Union nationale. 
Cette rencontre consacre l'existence des associations étudiantes et comporte des 
implications démocratiques qu'il ne faudrait pas oublier. Ce geste reconnaît que le 
rôle de l'étudiant ne se restreint pas exclusivement à son activité académique, mais 
qu'il embrasse aussi une pensée politique et sociale. Nous croyons que tous les 
problèmes, spécialement ceux de l'éducation, atteignent directement les étudiants 
comme citoyens et comme membre d'un groupe fonctionnel à l'intérieur de la 
société globale.16 
Cette reconnaissance de la part du gouvernement du Québec représente une victoire pour 
13 Pierre Martin, « Les professeurs demandent la gratuité scolaire », Quartier latin, vol. XLI, no 23, (12 
mars 1959), p. 1. 
14 Voir Karl-Xavier, Thomas, «Attendre? oui. reculer: jamais! Les étudiants de l'Université de Montréal et 
le combat pour la gratuité scolaire sous le gouvernement Lesage», Bulletin du RCHTQ,\ol. 26, no 71, 
2000, p. 5. Eu « La cause de l'éducation gratuite compte de plus en plus d'adhérents » Quartier latin, vol. 
XLII, no 1, (17 septembre 1959), p. 4. 
15 qui succède à Paul Sauvé à la suite de son décès. 
l6Jacques Guay, « À quand le mémoire aux gouverneurs? », Quartier latin. Numéro spécial sur 
l'éducation, vol. XLII, no 42, (8 mars 1960), p. 2. 
116 
le milieu étudiant. De l'action des Trois qui cherchaient à faire pression sur le Premier 
ministre Maurice Duplessis à la rencontre avec le Premier ministre Barrette, la 
politisation étudiante s'est affinée et les organisations ont mûri. 
L'enthousiasme suscité par l'élection du gouvernement Lesage est perceptible dans le 
Quartier latin. La promesse de gratuité scolaire faite par les libéraux est déjà vue comme 
une victoire : « Nos efforts persévérants nous ont valu une victoire; nous aurons la 
gratuité scolaire à tous les niveaux [...]17 ». Malgré ce cri victorieux, le même article 
révèle une attitude plutôt vigilante, voire syndicale, du Quartier latin qui ne manque pas 
de spécifier que la lutte pour l'accessibilité n'est pas simplement la gratuité des cours : 
« [...] ce n'est qu'une victoire partielle; nous avons toujours combattu pour 
l'accessibilité à l'enseignement, ce qui est beaucoup plus vaste que la simple gratuité des 
cours, et pour être fidèles à notre philosophie, nous devons continuer à combattre, 
jusqu'à l'obtention de la complète démocratisation de l'enseignement. Les frais 
1 8 d'université ne sont qu'une partie des dépenses de l'étudiant ». Ces propos montrent 
bien la radicalité de la pensée à l'université de Montréal en matière d'éducation. 
Parallèlement aux revendications en matière d'éducation, l'intérêt pour les causes 
sociales comme celle des ouvriers continue à trouver, dans les journaux étudiants, une 
agora de diffusion : « [...] le " Quartier Latin" maintiendra une Chronique du Travail. 
Sans doute est-il essentiel que l'étudiant soit informé de l'activité syndicale19 ». La 
XL11I. no 3. (27 septembre 
XLIV, no 3, (26 septembre 
Michel Pelletier, « Il nous faut veiller sur nos intérêts », Quartier latin, vol. 
1960), p. 2. 
18 Ib id. 
19 David Roger, « Chronique du travail, être lucides... », Quartier latin, vol. 
1961), p. 3. 
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solidarité avec le monde syndical vise plus spécifiquement les travailleuses et 
travailleurs de leur groupe d'âge. C'est une solidarité générationnelle. C'est-à-dire que 
leur attention se situe plus précisément sur les problèmes rencontrés par les jeunes des 
milieux ouvriers : « [...] nous comptons suivre de plus près les mouvements de jeunesse 
ouvrière. Parce qu'ils sont plus près de nous, ils méritent que nous leur accordions une 
20 attention particulière ». 
L'article de Jacques Girard illustre bien la conscience sociale des universitaires : « Il faut 
continuer de lutter dans ce domaine [de l'éducation] comme dans d'autres. Comme tout 
citoyen, et peut-être plus que les autres citoyens, il nous faut être présents dans la cité, 
sensibles aux injustices, aux politiques discriminatoires. Il nous faut être convaincus 
qu'une société heureuse et épanouie n'est possible que dans un contexte de pleine justice 
sociale21 ». 
Le terreau est donc fertile et le moment est venu pour officialiser la conception syndicale 
de l'organisation étudiante. Certes, les associations étudiantes comme l'AGEUM ont 
redéfini les objectifs, comme l'explique le président de l'AGEUM dans une parution 
spéciale de l'automne 1961 : « La conception de l'Association s'est élargie au-delà des 
cadres du club du loisir. Ainsi l'article 4 de la dernière édition de la constitution déclare-
t-il : « L'Association a pour objet l'étude, la défense, et la promotion des intérêts 
physiques, moraux, intellectuels, sociaux et économiques de ses membres tant 
20 Ibid 
21 Jacques Girard, « Présence et témoignage », Quartier latin, vol. XLIV. no 2, (21 septembre 1961 ), p. 2. 
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individuellement que comme partie de la communauté étudiante [...]22 ». 
11 y a donc une conscience du changement qui transparaît dans l'article du président de 
l'AGEUM, Michel Grimard. Fini le temps où l'association n'était qu'un simple club de 
loisirs, elle doit désormais défendre et veiller à tous les intérêts de la classe étudiante. Et 
c'est effectivement ce qu'il est possible de constater dans les pages du Quartier latin : 
« L'AGEUM, de concert avec les étudiants de Laval et de Sherbrooke, a décidé de 
réaliser cette année un projet depuis longtemps caressé, celui de mener une enquête 
sociologique sur le milieu étudiant23 ». Cette enquête se déroule alors que le 
gouvernement libéral de Jean Lesage annonce la tenue d'une commission sur 
l'éducation, connue sous le nom de Commission Parent. Comme ils et elles l'avaient fait 
lors de la Commission Massey, les étudiant.e.s comptent bien participer : « La 
commission royale d'enquête sur l'enseignement, présidée par Mgr Parent, qui a 
finalement été annoncée [...], recevra des mémoires de tous les organismes intéressés à 
l'éducation. Pour sa part, l'AGEUM ne manquera pas de lui en soumettre un24 ». 
Cette attitude active en faveur de la défense des droits étudiants est encore plus tangible 
avec l'adoption, en 1961, de la Charte de l'étudiant universitaire, qui, selon les propres 
mots du président : « [...] établit les droits et les obligations de l'étudiant universitaire et 
de son association25 ». Nous y trouvons intégré le principe du syndicalisme étudiant 
comme en témoigne l'intégration à cette charte du droit de grève: « L'Association a le 
22 Michel Grimard, « Le président... ». Quartier latin, vol. XLIV. no 2. (2 1 septembre 1961 ), p. 4 et 5. 
23 Bruno Verdon, « Enquête sociologique et mémoire à la Commission royale ». Quartier latin, vol. XLIV, 
no 2. (21 septembre 1961 ), p. 6. 
24 Ibid. 
25 Grimard, op. cit. p. 4-5. 
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droit de recourir à la grève lorsque les droits fondamentaux de ses membres ou de 
l'Université sont mis en péril26 ». Désormais, cette manière de concevoir l'organisation 
étudiante constitue le principe organisationnel des universitaires. On y trouve également 
une nouvelle définition : «Libre, l'étudiant est le premier responsable de ses actes, le 
juge de ses besoins et de ses intérêts, et l'administrateur de ses affaires. Il doit jouir 
d'une complète liberté de pensée, d'expression et d'action27 ». Il est possible de dégager 
une quête de liberté dans cette notion qui s'inscrit résolument dans une conception 
moderne de Y être. La vision du jeune comme un être en période de transition vers sa vie 
adulte et dont la vie académique ne doit pas être perturbée par les affaires de la cité est 
délaissée. La Charte de l'étudiant universitaire, comme le souligne Karine Hébert : 
« [...] reprend plusieurs des grandes lignes élaborées dans la Charte de Grenoble28 ». En 
effet, le principe du «jeune travailleur intellectuel ». développée en France à la fin des 
années quarante, se retrouve dans une charte rédigée à l'Université de Montréal. On y 
affirme la liberté de penser, de s'exprimer et d'agir. Pour cela, il faut se donner les outils 
nécessaires. 
Quelques années après qu'on l'eût fait en France, l'on en vient à parler ici de 
syndicalisme étudiant. Ce n'est pas d'hier qu'existent au Québec des associations 
étudiantes mais elles se sont bornées jusqu'à ces dernier temps à coordonner et à 
organiser diverses activités pour meubler les loisirs de l'étudiant. L'A.G.E.U.M. 
n'a longtemps servi qu'à canaliser le trop-plein d'énergie et d'imagination des 
carabins, trop-plein qui s'est manifesté sur la place publique par des blagues 
mémorables. Les étudiants, et les étudiants universitaires surtout, ont commencé 
peu à peu à réfléchir sur leur condition et à prendre conscience de leurs problèmes 
et de leurs aspirations. En même temps, ils ont appris à penser collectivement, 
c'est-à-dire au nom d'un groupe professionnellement homogène. Cette réflexion 
doit nécessairement aboutir à une action collective en vue de répondre aux besoins 
du groupe. C'est ce que nous appellerons le syndicalisme étudiant.29 
26Louise Bernard, Jacques Guay, Ives Papillon et Michel Pelletier, « La charte de l'étudiant universitaire, 
deuxième partie », Quartier latin, vol. XLIV, no 2, (21 septembre 1961). p. 12. 
27 Grimard, op. cit. p. 4-5. 
28 Karine Hébert, La construction d'une identité étudiante montréalaise IS95-I960. Université du Québec 
à Montréal, 2002, p. 284. 
29 Bruno Verdon, « Le syndicalisme étudiant », Quartier latin, vol. XLIV. no 35. ( 13 lévrier 1962), p. 3. 
120 
Les journaux étudiants, et les personnes qui gravitent autour d'eux, sont conscientes de 
leur importance dans le processus de construction du mouvement étudiant. Ils sont 
l'outil privilégié pour sensibiliser, informer et éduquer largement, afin de mener à bien le 
rôle syndical et de pouvoir s'exprimer librement. 11 est à noter que les journaux étudiants 
vivent un processus d'organisation important qui mène au ralliement de toute la presse 
étudiante francophone à la Presse étudiante nationale (PEN)30. L'article de l'étudiante 
Paule Beaugrand-Champagne renseigne sur l'adhésion des deux derniers journaux 
étudiants francophones qui se trouvaient encore dans la Presse Universitaire Canadienne 
(PUC) : 
[...] les deux journaux étudiants universitaires qui faisaient encore partie de la 
P.U.C. [...] s'en sont retirés. Le texte de leur démission stipulait, entre autres 
points, que la P .E.N. [...] semblait devoir servir plus adéquatement leurs intérêts et 
leurs besoins immédiats. « Le Carabin » et « La Rotonde » déclaraient également : 
« un choix s'impose entre notre participation à la P.E.N. et à la P.U.C. et nos 
affinités culturelles et sociales nous lient automatiquement à la P.E.N. »31. 
Cela ne fait que confirmer l'importance des journaux étudiants dans l'agencement de 
l'organisation étudiante à caractère syndical. Comme le rappelle Pierre Bélanger, la 
PEN : «prône publiquement l'idée du syndicalisme étudiant. Un nouveau pas était donc 
franchi! 32 ». Des événements d'éducation dans ce sens se tiendront comme la Journée 
syndicale organisée par la PEN en mars 1963. C'est lors de cette journée, autour de 
discussion sur le syndicalisme étudiant, que les militant.e.s démarrent le projet d'une 
organisation nationale des étudiants du Québec : l'union générale des étudiants du 
30 À cet égard, voir les documents élaborés par l'ex-militant étudiant et recherchiste Pierre Bélanger qui 
ont été faits sur commande de l'Association nationale des étudiants et étudiantes du Québec (ANEQ) ; 
Pierre Bélanger, Le mouvement étudiant au Québec : son passé, ses revendications et ses luttes (1960-
1983), Montréal, Association Nationale des Étudiants du Québec (ANEQ), 1984, p. 208. 
31 Paule Beaugrand-Champagne, « Les journaux universitaires à la P.E.N. », Quartier latin, vol. XLV, no 
36, (14 février 1963), p. 1. 
32 Bélanger, op. cit., p. 9. 
121 
Québec (UGEQ), et, élisent un exécutif provisoire, avec, à sa tête Bernard Landry.33 
D'ailleurs, le Quartier latin offre un numéro spécial entièrement dédié au syndicalisme 
étudiant, le 7 mars 1963. On peut y lire : « En réfléchissant au travail à faire, aux 
meilleurs moyens de l'aborder, aux données et besoins du milieu, un style d'action et de 
pensée s'est imposé à notre mouvement étudiant et c'est ça le " syndicalisme 
étudiant "34 ». 
À Montréal, le processus de politisation est donc perceptible dans cette nouvelle 
conception de l'organisation étudiante. La notion du syndicalisme est sans aucun doute 
un concept endogène émanant d'une réflexion au sein du groupe. On verra donc cette 
vision de l'organisation étudiante se transformer, évoluer, et devenir plus concrète, 
intégrant les revendications étudiantes à la notion même du syndicalisme estudiantin. 
Comme on peut le lire dans l'article écrit par l'étudiant Michel Rivet : 
Par le syndicalisme étudiant, « nous revendiquons un statut social défini ; nous 
revendiquons des structures à l'intérieur desquelles on nous accorde un droit de 
parole ; à l'Université, nous revendiquons la cogestion académique et 
administrative du moins pour tout ce qui touche les services aux étudiants. » Les 
revendications étudiantes ont donc pour but « la défense collective des intérêts de 
la classe étudiante : sur le plan social, la démocratisation de renseignement et de 
l'Université, sur le plan économique, la réforme de renseignement et la gratuité 
scolaire complète 35 
33 Le bilan fait sur la journée d'étude sur le syndicalisme étudiant exprime bien la démarche des 
étudiant.e.s, les processus de réflexion menés par les militant.e.s dans la configuration du mouvement 
étudiant du Québec. L'article de Richard Guay nous renseigne d'avantage : « Quiconque prend à cœur le 
syndicalisme étudiant et est intéressé à voir les étudiants jouer un rôle positif dans la société québécoise se 
félicitera de cette nouvelle initiative : L'Union Générale des Etudiants du Québec est fondée 
[provisoirement]. C'est par le lancement d'un manuscrit du Comité d'Education, "Le milieu étudiant : ses 
origines sociales" publication qui fait suite à la grande enquête sociologique tenue l'année dernière, et par 
une conférence de presse de Pierre Marois, J.-Bernard Landry et Denis de Belleval (U. Laval) sur 
l'U.G.L.Q. que se terminait cette initiative de l'A.G.E.U.M.. initiative qui. nous l'espérons, se 
renouvellera bientôt, car des journées d'étude sur le syndicalisme appliqué à la chose étudiante ont, nous 
sommes en mesure de le constater, un effet des plus salutaire. » Richard Guay. « Bilan d'une journée 
d'étude sur le syndicalisme étudiant », Quartier latin, vol. XLV. no 44. (14 mars 1963), p. 8 ; voir 
également l'article de Luc Martin, « La prochaine bouchée ». Quartier latin, vol. XLV. no 42, (7 mars 
1963), p. 16. 
34 J.-Bernard Landry - Président AGEUM, « Syndicalisme étudiant », Quartier Latin, vol. XLV, no 42, (7 
mars 1963), p. 1. 
35 Michel Rivet, « Le meilleur moyen pour traduire nos aspirations : L'action syndicale », Quartier latin. 
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Le Québec bouillonne ; c'est une période d'affirmation idéologique, politique et 
culturelle où le néonationalisme est de plus en plus présent dans les milieux sociaux, 
notamment étudiants. Les articles du Quartier latin, comme celui de Jacques Girard, 
démontrent que les personnes qui militent se font un devoir de promouvoir une 
« conscience nationale » : « [...] il m'apparaît utile et nécessaire que le « Quartier latin » 
rappelle à chacune de ses parutions, sous des biais différents, que nous avons des droits à 
défendre, des lacunes à combler et du progrès à faire dans le domaine de la conscience 
nationale36 ». Éric Bédard souligne bien cette relation entre le militantisme universitaire 
et le néonationalisme: «[...] les étudiants québécois militent également pour 
l'affirmation nationale. A cet égard, un nombre croissant d'étudiants considèrent 
l'indépendance du Québec comme une option sérieuse. Plusieurs d'entre eux 
investissent d'ailleurs le Regroupement pour l'indépendance nationale [...]37» En effet, 
on retrouve de plus en plus durant les années soixante dans les pages du Quartier latin 
ce lien avec le mouvement néonationaliste. L'article intitulé L'inéluctable libération du 
Québec confirme encore plus le lien qui unit les militant.e.s universitaires et le R.l.N. : 
Quoique cette grande entreprise de libération nationale soit indubitablement sur la 
voie du succès, peu d'hommes de notoriété publique osent s'associer ouvertement à 
la Révolution. C'est assez normal. Ces hommes bien établis, estiment qu'une telle 
prise de position quoique bien désirable est trop avant-gardiste et partant, ils ne 
seront disposés à la rallier que lorsqu'elle aura l'appui de la grande majorité des 
Canadiens français. Voici, précisément, la tâche que les étudiants se doivent 
d'assumer. À l'absentéisme de la vieille génération, désabusée, à demi intégrée et 
assimilée, nous, étudiants, devons substituer un dynamisme virulent, pour propager 
auprès des masses la logique que comporte la libération nationale.38 
De toute évidence, il s'agit d'être à l'avant-garde. La « vieille génération » est 
vol. XLV, no 39, (26 février 1963), p. 1 et 6. 
36 Jacques Girard, «Attendrons-nous toujours qu'on nous libère? ». Quartier latin, vol. XLIV, no 3, (26 
septembre 1961 ), p. 2. 
37 Éric Bédard, Chronique d'une insurrection appréhendée, .S'eptentrion. Québec. 1998. p. 27. 
38Robert Aubin, « L'inéluctable libération du Québec : Les étudiants du Québec et la libération nationale », 
Quartier latin, vol. XLIV, no 30, (25 janvier 1962), p. 4. 
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« assimilée »; à eux d'ajouter un « dynamisme virulent ». C'est la notion d'un Québec 
colonisé qui s'exprime dans le militantisme universitaire comme on peut le lire au 
Quartier latin : « Il est un fait de notoriété publique que le Québec est colonisé 
économiquement. Nous sommes propriétaires de grandes richesses naturelles qui sont 
exploitées, presque en totalité, par des étrangers. Inutile de dire que ce qui se fait sans 
nous se fait souvent contre nous39 ». L'on cherche ici à rejoindre cette sorte d'identité 
des sociétés dites du « tiers monde ». En effet, les milieux étudiants sont conscients du 
rôle joué par leurs homologues des autres pays du monde : « Pamphlets élaborés 
clandestinement, grèves, slogans peints à la chaux, manifestations pour la défense des 
droits fondamentaux menacées [...] Combien de sang étudiant a coulé avant que la 
Chine, l'Égypte, Cuba, Chypre, l'Indonésie [...] puissent secouer le joug du 
colonialisme et de l'impérialisme?40» L'historien Jean Lamarre dans son article «Au 
service des étudiants et de la nation, l'internationalisation de l'Union générale des 
étudiants du Québec (1964-1969) », souligne cette identification du militantisme 
étudiant du Québec aux postulats politiques et idéologiques de pays du tiers monde41. 
En somme, les conditions pour la consolidation du mouvement étudiant québécois sont 
réunies et permettent la création de l'UGEQ en novembre 196412 : «Ce soir [12 
novembre 1964J, environ 300 délégués venant de tous les coins du Québec participeront 
à l'ouverture du Congrès de fondation de l'UGEQ qui se poursuivra jusqu'à dimanche 
39 Michel Paquin, « Chronique économique », Quartier latin, vol. XL1V, no 3, (26 septembre 1961), p. 8. 
40 Pierre Hogue, « Chronique internationale, existe-t-il une force étudiante? », Quartier latin, vol. XLIV, 
no 30, (25 janvier 1962), p. 8. 
41 Voir Jean Lamarre, « Au service des étudiants et de la nation. L'internationalisation de l'Union générale 
des étudiants du Québec (1964-1969) » dans Les mouvements étudiants des années soixante. Bulletin 
d'histoire politique, vol. 16, no 2, Montréal, hiver 2008, p. 53-73. 
42 Voir Chantai Gagnon et Christiane Richard, « Congrès de fondation de l'Union Générale des Etudiants 
du Québec », Quartier latin, vol. XLVil, no 20, (19 novembre 1964). p. 6 et 7. 
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prochain 43 ». La notion de syndicalisme étudiant est, sans doute, au cœur de cette 
démarche organisationnelle et on peut le constater dans plusieurs articles du Quartier 
latin, notamment dans celui de l'étudiante Chantai Gagnon, qui explique que : « La 
fondation de l'UGEQ correspond directement à l'apparition d'un corps intermédiaire 
bien structuré au Québec, au regroupe de plusieurs forces de pression, à la possibilité 
d'établissement d'une pensée syndicale commune à laquelle adhéreront 500 000 
citoyens-étudiants 44». Cette nouvelle façon de concevoir l'organisation, déjà exprimée 
dans la Charte de l'étudiant universitaire, se retrouve également dans la charte de 
r Union générale des étudiants du Québec. Dès son premier article, la charte stipule : 
«L'Union Générale des Étudiants du Québec se définit comme le syndicat étudiant 
québécois, elle se veut non confessionnelle, démocratique, et libre de tout intérêt 
partisan; elle rejette toute affiliation politique43 ». Désormais, les étudiant.e.s sont 
outillés pour participer à la cité en tant que force sociale, en tant que mouvement 
étudiant. Le corporatisme des associations étudiantes cède donc la place au syndicalisme 
étudiant et le caractère de déconfessionnalisation leur confère une autonomie face à tout 
pouvoir religieux ou partisan. 
Malgré l'absence de partisanerie affirmée par l'UGEQ, on note qu'elle se réclame d'un 
« nationalisme sain »46. De plus, elle se décrit comme étant une organisation : « [...] 
43 Chantai Gagnon, «Aujourd'hui débute le Congrès de fondation de l'Union Générale des Etudiants du 
Québec », Quartier latin, vol. XLVII, no 18, (12 novembre 1964), p. 1. 
4* Ibid 
45Union générale des étudiants du Québec, Charte de r Union générale des étudiants du Québec —UGEQ, 
dans Collège Édouard-Montpetit, Archives de l'AGECEM, en ligne, Montréal, site créé en 2005, mis à 
jour le 10 février 2007, http://www.agecem.org/archives/c2-4/c2-4-ugeq/19641U2-UGEQ.pdf, consulté le 
27 mai 2010. Voir aussi l'article : Gilles Carignan, « L'UGEQ : Un syndicat ... étudiant! » Quartier 
Latin : Supplément La fondation de l'UGEQ, La Rotonde, Le Carabin, Le Quartier latin, vol. XLVII, no 
24, (3 décembre 1964), p. 11. 
46 Ibid. 
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tourn[ée] vers les problèmes internationaux47 ». Il peut être un peu paradoxal, voire 
dichotomique, de constater que d'un côté l'UGEQ s'inscrit comme nationaliste et de 
l'autre comme internationaliste. Mais la contradiction n'est qu'apparente : lors de sa 
fondation, l'UGEQ s'affirme en faveur de l'autodétermination des peuples. Le principe 
de « non-aligné » est adopté et est décrit dans l'article 7, alinéa b), de sa charte 
fondatrice, prônant « [...] l'abolition de toute forme d'impérialisme, de colonialisme, et 
de discrimination48 ». Il ne s'agit pas seulement d'un positionnement ou d'une 
manifestation de solidarité envers les pays luttant pour leur indépendance nationale, 
mais aussi d'un sentiment vécu : le Québec est colonisé, affirment plusieurs activistes 
universitaires. Ce sentiment d'être colonisé49 semble faire consensus chez les personnes 
qui militent au point où il s'inscrit dans la charte de fondation de la nouvelle 
organisation étudiante. L'historien Jean Lamarre, en relation aux actions de solidarité 
internationale entreprises pas l'UGEQ, explique : 
On cherchait du côté de l'UGEQ à conjuguer nationalisme et internationalisme. 
L'UGEQ désirait associer la cause du Québec à celle des pays colonisés. Elle 
désirait éveiller la conscience des étudiants québécois en les sensibilisant aux 
inégalités et à l'exploitation dont étaient victimes ces pays et tabler sur une 
solidarité internationale pour d'une part, combattre un même ennemi, soit 
l'impérialisme anglo-américain, et d'autre part, mobiliser les étudiants afin de 
sortir le Québec de son isolement pour l'insérer dans une problématique plus large 
de la décolonisation qui commandait comme solution l'indépendance politique.50 
47 Ibid. 
48 lbid. 
4 ' 'Ce sentiment transparaît dans de nombreux discours et écrits étudiants de l'époque. À titre d'exemple, 
Jean-Philippe Warren, en faisant appel au McGill Daily, démontre l'écho qu'ont les luttes et la réalité 
sociale du peuple latino-américain au sein du militantisme étudiant québécois. Le rejet de 
l'interventionnisme étranger, très présent dans les organisations étudiantes du sud, sert aussi de discours 
justificatif aux causes étudiantes du Québec : « McGill est au service des élites étrangères qui, depuis 200 
ans. contrôlent le Québec. [...] Les entreprises avec lesquelles McGill entretient des relations ne font pas 
qu'exploiter les ouvriers : elles ont avec le Québec les mêmes rapports que la "IJnited Fruit" avec les 
républiques de bananes d'Amérique latine.» Stanley Gray « McGill : option ANTI-QUHBLC » Bienvenue 
à McGill, mars 1969, p. 4 ; cité dans Jean-Philippe Warren. « L'Opération McGill français. Une page 
méconnue de l'histoire de la gauche nationaliste » dans Bulletin d'histoire politique, vol. 16, no 2, hiver 
2008, p. 101-102. 
50 Jean Lamarre, « Au service des étudiants et de la nation. L'internationalisation de l'Union générale des 
étudiants du Québec (1964-1969) » Les mouvements étudiants des années soixante, Bulletin d'histoire 
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Le positionnement de l'UGEQ sur les enjeux internationaux consigné dans sa charte de 
fondation, inscrit le mouvement étudiant du Québec dans une démarche internationale, à 
l'instar de leurs congénères d'Amérique latine. La situation est semblable en Colombie, 
où se déroule une lutte aussi pour l'amélioration des conditions de vie des étudiant.e.s et, 
par le fait même, pour l'amélioration des droits sociaux. De l'université à la nation, de la 
nation au monde, les mouvements étudiants s'affirment et cherchent à occuper toutes les 
sphères de la cité. 
Colombie 
La Colombie des années soixante verra également ses organisations sociales parcourir 
un cheminement de politisation, tandis que les luttes deviennent plus radicales. Le 
vecteur idéologique est le «nationalisme tiers-mondiste » qui s'édifie sous la bannière 
de l'anti-impérialisme, de l'anticolonialisme et en faveur de l'autodétermination des 
peuples. Bien sûr, le prisme des tendances théorico-idéologiques, comme le marxisme, 
nourrit cette identité politique des pays dits en voie de développement. Rappelons-nous 
que la Colombie traverse, dans les années soixante, une période marquée par le pacte 
politique entre les deux partis traditionnels. Le Frente nacional, tente de reconstruire 
l'ordre constitutionnel du pays, à la suite de la dictature militaire qui a pris fin en mai 
1957. Ce dernier accord politique a été ratifié par référendum, ("est lors de cette 
consultation populaire que les femmes exercent leur droit de vote pour la première 
fois51. 
politique, Vol 16, numéro 2, Montréal, hiver 2008, p. 67. 
Carlos José Reyes Posada, et al., Historia de Colombia Todo lo que hay que Saber [Histoire de 
Colombie, tout ce qu'il y a à savoir], Bogota, Taurus, 2007 (2006). p. 3 13. 
C'est au libéral Alberto Lieras Camargo que revient la responsabilité de présider la 
Colombie de 1958-1962. Ayant déjà assumé la fonction de président durant les années 
quarante, il doit désormais assurer la pacification du pays et construire un climat 
politico-social stable. En effet, comme l'explique l'historien et sociologue Rociô 
Londono Botero: « El restablecimiento parcial de las libertades poli'ticas y ciudadanas 
genero un clima democrâtico que tuvo repercusiones casi inmediatas en el movimiento 
sindical. En un tiempo muy corto se créé un inmenso numéro de sindicatos. Entre 1957 
y 1965 fueron constituidas 1697 organizaciones y cl volumen de afiliados pasô de menos 
de 100.000 a unos 700.00052 ». Cette croissance syndicale doit aussi être située à 
l'intérieur de la croissance démographique et de la consolidation des centres urbains 
comme celui de la capitale, Bogota, qui dépasse le million durant les années soixante53. 
Il est clair que dans un tel contexte de croissance urbaine et démographique, la question 
syndicale et les enjeux sociaux en général prennent de l'essor. Alberto Lieras développe 
un lot de réformes dans différentes sphères, allant des normes du travail aux politiques 
de logements sociaux en passant par la réforme agraire, approuvée par la loi 135 au mois 
de décembre 1961. Pendant ce premier gouvernement démocratique est créée la 
Comisiôn de réhabilitation qui contribue à rétablir la démocratie colombienne54. 
Postérieurement, le gouvernement de Guillermo Leôn Valencia (1962-1966) tentera de 
maintenir les réformes sociales en augmentant de 20 % le budget de l'éducation, en 
52 [Traduction libre] « Le rétablissement partiel des libertés politiques et citoyennes a généré un climat 
démocratique ayant eu des répercussions presque immédiates sur le mouvement syndical. Dans un temps 
très court ont été créés un grand nombre de syndicats. Entre 1957 et 1965 furent constituées 1697 
organisations et le nombre d'affiliés passe de 100.000 à 700.000, environ. » Rociô Londofio Botero, 
«Crisis y recomposiciôn del sindicalismo colombiano 1946-1980» [Crise et recomposition du 
syndicalisme colombien 1946-1980] dans Nueva historia de Colombia, vol.III. Editorial Planeta, Bogota, 
1989, p. 283. 
53 Reyes Posada et al., op. cit., p. 317. 
54 Mauricio Archila Neira, Ideas y venidas, vuellas y revueltas, protesta social en colombia [Allers et 
venues, tours et retours, contestation sociale en Colombie], Bogota, Cinep, 2005. p. 94-95. 
128 
encourageant la construction de plus de soixante mille logements sociaux et en 
améliorant les services publics ; autant de preuves de continuité vis-à-vis de 
l'administration précédente55. 
Cependant, les politiques sociales du Frente nacional n'ont pas altéré la nature de 
l'ordre économique, politique et social traditionnel56. Par exemple, la réforme agraire de 
1961 ne transforme pas la structure même et les grands propriétaires terriens continuent 
de perpétuer la concentration de la terre productive. De plus, les alliances se fragilisent 
rapidement avec la création du Movimiento revolucionario libéral (MRL), mouvement 
qui obtient vingt sièges dès les élections législatives de i96 0 57. Certes, le Frente 
nacional applique des mesures sociales, mais sans transformer véritablement les 
structures de l'État. Par conséquent, la consolidation de l'État moderne réussit plus ou 
moins à se faire. Comme le rappelle le sociologue, politologue et avocat David Roll 
Vêlez: 
[el] Frente Nacional pudo ser posible debido al temor que gencraba la violencia. 
Pero ese pacto consagrô a nivel constitucional el continuismo que habia impedido 
la modernizaciôn polîtica, precisamente cuando esta se hacia cada vcv mâs urgente 
[...]. Esta situaciôn [...] hizo que [...] se desarrollase una crisis polîtica que ha 
socavado los cimientos institucionales y ha generado una nueva inestabilidad.58 
Les iniquités sociales engendrent des conflits à différents niveaux de la société. Dès la 
fin des années cinquante et tout au long des années soixante, on voit nombre de 
55 Presidencia de la Republica de Colombia, Presidencia Republica de Colombia |en ligne], Bogota, 
http://web.presidencia.gov.co/asiescolombia/presidentes/46.htm. consulté le 30 mai 2010. 
56 David Roll, Un siglo de ambigiïedad, para entender cien anos de crisis y reformas politicas [Un siècle 
d'ambiguité, pour comprendre cent ans de crises et réformes politiques| Coordinaciôn éditorial Centro de 
estudios de la realidad colombiana CEREC, Bogota, 2001, p. 181 suiv. 
57 Archila Neira, op. cit., p.96. 
"[Traduction libre] «[le] Front national a été rendu possible en raison de la peur générée par la violence. 
Mais ce pacte a consacré au niveau constitutionnel la continuité des politiques qui avaient empêché la 
modernisation politique, précisément au moment où cela était chaque fois plus urgent [...]. Cette situation 
[...] a fait [...j en sorte que se crée une crise politique qui a sapé les fondations institutionnelles et a 
généré une nouvelle instabilité.» Roll, op. cit., p. 183. 
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mobilisations sociales dans divers secteurs, notamment les transports, les travailleurs 
agricoles et l'éducation. En outre, d'autres mobilisations sont visibles chez les 
intellectuels comme ceux de la Revista mitho59 et même au sein de l'Eglise catholique 
influencée par la lecture marxiste de l'économie. C'est l'entrée en scène en Colombie de 
la théologie de la libération qui se manifeste notamment par la radicalisation du prêtre 
Camilo Torres. Ce dernier, après avoir tenté d'agir au sein des mouvements sociaux, finit 
par opter pour la lutte armée, ultime moyen, à son sens, de transformation sociale au 
pays. Ce sont donc des acteurs multiples qui agitent le contexte social de l'époque60. 
Les politiques sociales et économiques colombiennes sont influencées et orientées par la 
politique extérieure des États-Unis. Dès 1961, un sommet des Présidents met en œuvre 
VAllianza para el progreso, réponse de Washington à la révolution cubaine. Cela jette 
les bases d'une politique adoptée pour l'Amérique latine dans le cadre de la Guerre 
froide et du contexte sociopolitique des années soixante61. Assurément, les politiques des 
interventionnistes étatsuniens se font sentir en Colombie. La présence de groupes armés, 
las guérillas, qui s'étaient développés dans les années cinquante, inquiète autant les 
dirigeants colombiens que leurs homologues des Etats-Unis. Les politiques 
interventionnistes des puissances étrangères se reflètent également en éducation. De 
1960 à 1967, la Colombie bénéficie d'un appui économique de l'extérieur. Comme le 
rappelle l'historienne Aline Helg, au cours de cette période la Colombie reçoit: 
59 Ayala Poveda, op. cit., p. 198. 
60 Archila Neira, op. cit., p. 134suiv. 
61 « La révolution cubaine acheva de convaincre de nombreux responsables politiques nord-américains de 
l'urgence de réformes pacifiques en Amérique latine. Dès son discours d'inauguration du 20 janvier 1961, 
le nouveau président John F. Kennedy avait proposé à ses concitoyens un « combat contre les ennemis 
communs de l'homme : la tyrannie, la misère, la maladie et la guerre ». L'Amérique latine allait recevoir 
dans ce combat une attention exceptionnelle. » Olivier Dabène, L'Amérique latine au 2(f siècle, Paris, 
Armand Colin, 2001, p. 110. 
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48.050 millones de dôlares para el fomento de la Educaciôn. Entre las fuentes 
fmancieras figuraban, por orden de importancia, el Banco Intemacional de 
Desarrollo (BID), la Agencia para el Desarrollo Intemacional (AID), las 
Fundaciones Ford, Kellog y Rockefeller, el Fondo Espacial de las Naciones Unidas 
y la UNESCO. De esos millones de dôlares mas del 58% (28 millones) fueron 
invertidos en la educaciôn superior.62 
En somme, nous nous trouvons dans une période où le pays tente de retrouver sa 
stabilité. Toutefois, l'exclusion en matière de participation politique et l'absence de 
politiques sociales et économiques suffisamment inclusives pour permettre 
l'amélioration des conditions de vie de la population et l'intégrer ainsi au système 
économique, sont des facteurs qui ont pour effet de maintenir des iniquités, engendrant 
des contradictions sociales profondes. La Colombie assiste ainsi à la radicalisation des 
groupes politiques qui avaient été marginalisés par l'accord politique bipartite. Le conflit 
bipartite que la Colombie a connu jusqu'à la fin de la dictature de Rojas Pinilla en 1957 
se termine avec le Frente nacional. Cependant, les contradictions socio-économiques et 
politiques créées par ce pacte feront de ce conflit bipartite, un nouveau conflit des 
classes63. C'est dans ce contexte que le milieu étudiant universitaire continue le 
cheminement de politisation qui l'amène à participer activement à la vie de la cité et à la 
formation de la Fédération universitaria nacional (FUN). 
62 [Traduction libre] « 48 050 millions de dollars pour encourager l'éducation. Parmi les sources du 
financement figurent, par ordre d'importance, la Banque internationale de développement (BID), l'Agence 
pour le développement international (AID), les fondations Ford, Kellog et Rockefeller, le Fonds spécial 
des Nations unies et l'UNESCO. De ces millions de dollars, plus de 58 % (28 millions) furent investis 
dans l'éducation supérieure. », Aline Helg, « La educaciôn en Colombia » |l.'éducation en Colombie 
1958-1980 dans Nueva historia de Colombia], Vol. IV, Bogota. Planeta, 1989. p. 138. 
63 Leopoldo Munera Ruiz, Rupturas y continuidades, poder y movimiento popular en colombia 1968-1988 
[Ruptures et continuités, pouvoir et mouvement populaire en Colombie 1968-19881. Bogota, Universidad 
nacional de Colombia, 1998, p. 131. 
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3.2 Vers une organisation nationale représentative de l'ensemble : la 
formation de la «Federaciôn universitaria nacional» - FUN 
Le deuxième chapitre a permis de retracer les processus organisationnels du mouvement 
étudiant colombien des années cinquante. Les tentatives d'organisation nationale sont 
d'abord liées, on l'a vu, à la dictature militaire. En effet, la Federaciôn de Estudiantes 
Colombianos (FEC) est créée en 1954 en réaction à la répression du général Rojas 
Pinilla et, en 1957, la fin de la dictature et le rôle actif joué par le militantisme 
universitaire dans le renversement du général servent de toile de fond à la fondation de 
la Union Nacional de Estudiantes Colombianos (UNEC). 
Si au début, le Frente nacional favorise la création de l'UNEC, dès 1959 une rupture 
politico-idéologique se fait sentir et l'organisation étudiante perd rapidement son 
caractère représentatif. Cependant, l'apparition de l'UNEC et le contexte temporel dans 
lequel elle se situe ouvrent des espaces aux militant.c.s universitaires d'autres tendances 
et partis politiques. Ce pluralisme idéologique politise et radicalise sans doute les centres 
universitaires et leurs milieux militants. Les analyses et les réflexions sur les enjeux de 
l'éducation supérieure se multiplient et se nourrissent du contexte ambiant. Un article du 
militant universitaire Carlos Romero, publié dans la revue Documentas Politicos, traite 
des problèmes que vit l'université colombienne de l'époque : « Nuestra Universidad esta 
aislada de los problemas social-econômicos del pais. [...]. Necesitamos expertos en 
minas y petrôleos y estimulamos la fabricaciôn de abogados64 ». L'éducation 
universitaire est donc caduque et déconnectée de la réalité du pays. Cette critique 
64 [Traduction libre) «Notre université est isolée des problèmes socio-économiques du pays. Nous avons 
besoin d'experts dans les secteurs des mines et du pétrole et nous encourageons la formation des 
avocats », Romero, op. cit., p. 43-49. 
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s'accompagne d'un objectif de lucha |lutteJ, afin d'ouvrir les universités à tous les 
secteurs de la société colombienne. Cela implique la gratuité scolaire, entre autres 
mesures, en faveur de l'amélioration de conditions de vie des étudiant.e.s : « Abrir la 
Universidad al pueblo significa establecer la ensenanza superior gratuita en todos sus 
aspectos, acabando con los derechos de matriculas, facilitando ademâs, residencias, 
alimentaciôn y libros para todos [...]65 ». 
Le militantisme universitaire définit la notion de l'accessibilité aux études universitaires 
à partir d'une vision qui prend en compte les conditions socio-économiques nécessaires 
pour favoriser l'intégration à l'université de toutes les sphères de la société. Rappelons-
nous que les étudiant.e.s avaient pu jouir, sous les libéraux des années trente, d'une 
certaine autonomie universitaire, révoquée lors de la dictature. Cette autonomie, 
récupérée en partie avec le renversement de Rojas Pinilla, permet de retrouver des 
espaces de représentation étudiante à l'intérieur de l'UniversidadNacional de Colombia, 
comme le Consejo Superior Estudiantif6. Il est désormais possible de se prononcer sur 
les enjeux importants. 
En 1960, un débrayage étudiant pour l'amélioration de la qualité de l'enseignement 
touche VUniversidad Nacional de Colombia61. Les grévistes demandent plus de 
réformes en dénonçant le caractère anachronique de l'université, éloignée des vrais 
enjeux de la société colombienne. Par exemple, comme on peut le lire dans la revue 
65 [Traduction libre] «Ouvrir l'université au peuple signifie établir la gratuité dans l 'enseignement 
supérieur, et cela, dans tous ses aspects mettant fin aux droits de scolarité et en facilitant en plus l'accès au 
logement, à de l'aide alimentaire et à des livres pour tous [... | » Ibid. 
66 Ruiz Montealegre, op. cit., p. 89 suiv. 
67 Ibid., p. 96 suiv. 
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Documentes Polhicos, un militant considère l'éducation supérieure comme « [...]en 
pleno retroceso [...] ajena a los intereses y realidad social-econômico nacional68 ». 
La critique est récurrente à deux niveaux. D'un côté, les demandes concernent le bien-
être des étudiant.e.s (alimentation, logement, gratuité scolaire). Mais en même temps, 
une vision plus moderne de ce que devraient être l'universitaire, l'université et la société 
s'édifie. On clame que l'université doit être un espace où l'on disserte sur les enjeux de 
la nation. Dans cet esprit, on peut lire dans le journal de l'UNLC: « [...] el estudiantado 
colombiano no debe enclaustrarse dentro de sus colegios, universidades e institutos de 
especializaciôn dândole la espalda a los problemas nacionales, sino que debe jugar el 
papel muy activo en el desarrollo histôrico de nuestra sociedad como parte activa que de 
ella es69 ». 
D'importantes mobilisations et grèves en faveur de la reforma universitaria ont lieu. Le 
mouvement étudiant s'organise. Les mobilisations augmentent cte en mai et juin 1961, 
par exemple : « Cerca de 15.000 estudiantes abandonaron sus aulas y se tomaron las 
calles [...] exigiendo una reforma radical a la estructura de la universidad colombiana 
[,..]70 ». Leurs ennemis sont multiples et leur hargne vise aussi bien le gouvernement 
que l'Église et les capitaux étrangers ayant une grande influence sur les universités 
68 [Traduction libre] « [...J en pleine régression étrangère aux intérêts et réalités socio-économiques 
nationales. » Romero, op. cit. p. 43-49. 
69 [Traduction libre] « [...] les étudiants colombiens ne doivent pas se cloîtrer à l'intérieur de leurs écoles, 
universités et instituts spécialisés en tournant le dos aux problèmes nationaux, ils doivent jouer un rôle très 
actif dans le développement historique de notre société en tant que partie intégrante de celle-ci. » Enrique 
Correa, « La UNEC protesta en las calles capitalinas » [L'UNEC proteste dans les rues des capitales], 
Organo periodistico de la Union Nacional de Estudiantes Colombianos, ano III. no 14, (février-mars 
1960), p. 6. 
70 [Traduction libre] « Près de 15000 étudiants ont abandonné les salles de classe et ont pris d'assaut les 
rues [...] exigeant une réforme radicale des structures de l'université colombienne ». Carlos A. Romero, 
« Crece la reforma universitaria » [La réforme universitaire croît|, Documentas Polilicos, no 22, (juillet-
août 1961), p. 54-62. 
privées : « [...] la Universidad Nacional tiene sus enemigos [en] la universidad Privada 
Confesional que dirige la Iglesia y los grandes capitalistas ligados a los monopolios 
yanquis7' ». Il s'agit là de l'analyse d'un étudiant militant au sein de la Juventud 
comunista et son analyse est sans doute influencée, mais elle s'attarde sur les sujets 
chauds de l'heure : l'interventionnisme étasunien et l'ingérence de l'Église dans 
l'éducation. Or, l'article de Romero qui relate que le mouvement de grève s'est tenu 
malgré les : « [...] maniobras divisionistas de reconocidos rompe-huelgas72 » révèle une 
scission au sein du milieu étudiant. 
La solidarité interuniversitaire et inter-étudiante est une caractéristique récurrente de 
plusieurs grèves qui deviennent nationales. En 1961, le mouvement de grève est en 
partie déclenché par l'expulsion d'étudiant.e.s de l'université de Medeliïn. Cela est 
également vrai en 1962, alors que la répression policière, en réponse aux mouvements de 
contestation étudiante ayant eu lieu en différentes régions, engendre une solidarité 
étudiante à l'échelle nationale73. Il y a donc une prise de conscience de l'importance de 
créer une coalition comme moyen de pression sur le gouvernement. 
L'importance accordée par l'Université de Bogota à l'unité organisationnelle est 
perceptible dans l'article de Romero : « [debemos] pensar seriamente sobre la necesidad 
de impulsar la organizaciôn de los estudiantes en una Central Ûnica sobre la base de los 
postulados de la Reforma Universitaria y de la democratizaciôn de la educaciôn en el 
71 [Traduction libre] « [...] l'Université nationale a ses ennemis (au sein de] l'université privée 
confessionnelle que dirigent l'Église et les grands capitalistes lies aux monopoles yankees. » Ibid. 
72 [Traduction libre] « [...] manoeuvres divisionnistes de la part de briseurs de grève déjà connus » Ibid. 
73 Ruiz Montealegre, op. cit., p. 132 suiv. 
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pais74 ». L'accent est donc mis sur la nécessité de s'organiser pour faire avancer le 
dossier de réforme universitaire et pour faire reculer la coercition. Une radicalisation des 
actions et de la pensée militante se fait sentir. Les émeutes se multiplient et plusieurs 
n'hésitent pas à confronter la police, armés simplement de pierres. Mais, dans un 
contexte polarisé idéologiquement, la construction d'une organisation nationale ne 
semble pas facile. En effet, deux tentatives de congrès étudiant, l'un en novembre 1962 
et l'autre en mai 1963, échouent à l'édification d'une organisation représentant 
l'ensemble des étudiant.e.s universitaires. C'est finalement au mois de novembre 1963, à 
Bogota, que la mise sur pied de la Federaciôn universitaria nacional (FUN) devient 
possible. 
La FUN compte parmi ses membres les étudiant.e.s de l'Universidad nacional de 
Colombia et de son Consejo superior estudiantil (CSE), qui contribuent activement à la 
réflexion sur la nécessité d'une organisation nationale. 11 n'est donc pas surprenant de 
voir les membres du CSE présenter aux deuxième et troisième congrès un plaidoyer pour 
l'unité : « [...J decidimos Unirnos para buscar las formas mâs adecuadas al objetivo de 
lograr una universidad publica (nacionalizada), democrâtica, autônoma para cumplir sus 
funciones genéricas y su funciôn social, y universalista75 ». C'est sans doute le moment 
le plus important du parcours d'organisation du mouvement étudiant colombien des 
74[Traduction libre] « [Nous devons] penser sérieusement la nécessité de pousser l'organisation des 
étudiants vers une Centrale Unique sur la base des postulats de la réforme universitaire et de la 
démocratisation de l'éducation au pays.». Romero, op. cil. p. 54-62. 
75 [ Traduction libre] « [Nous] décidons de nous Unir pour trouver les manières les plus adéquates afin 
d'atteindre l'objectif d'une université publique (nationalisée), démocratique, autonome qui puisse 
accomplir ses fonctions génériques et sa fonction sociale et universaliste. » Il s'agit d'un document 
présenté par les représentants étudiants de l'Université Nationale de la Colombie au 2e et 3e congrès 
universitaire national en 1963. Francisco Correa G. CSK. Introducckm ai estudio de la universidad 
coiombiana [Introduction à l'étude de l'université colombienne], Bogota, 1963, dans Ruiz Montealegre, 
op. cil., p. 237-262. 
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années soixante. 
Le premier article de la charte de fondation de la FUN, déclare comme étant 
l'organisation syndicale qui regroupe les universitaires de la Colombie sans 
« discriminaciôn de raza, procedencia social, militancia poli'tica o creencia religiosa76 ». 
Signalons qu'au cœur de leur démarche organisationnelle se trouvent les revendications 
autour de la reforma universitaria, la nationalisation de l'éducation supérieure, 
l'autonomie universitaire et la construction d'une université vectrice de changement et 
de transformations sociales. 
Ces réflexions autour du rôle social de l'université sont omniprésentes dans le discours 
militant et, par conséquent, elles font partie des positions exprimées par les 
universitaires colombiens dans le document fondateur la fédération : « La FUN 
considéra que la universidad, como instituciôn dinâmica, debe permanecer en estrecho 
nexo con la realidad nacional77 ». Or, la charte va plus loin encore. En effet, les 
changements au système d'éducation supérieure sont intrinsèquement liés, voire 
indissociables, des transformations sociales, économiques et politiques dont la Colombie 
a besoin. « La universidad es un reflejo de la sociedad en la cual vive, lis una creaciôn 
de ella. [...] una verdadera transformaciôn de las estructuras universitarias solo se 
producirâ cuando se realicen las profundas transformaciones econômicas, sociales y 
76 [Traduction libre] « Sans discrimination de race, condition sociale, appartenance politique ou croyance 
religieuse. » Il s'agit du document de fondation de la I UN. Ce document contient également les statuts de 
la naissante organisation étudiante. Federaciôn universitaria nacional (FUN), documento aprobado por el 
Congreso nacional universitario [Document approuvé pour le Congrès national universitaire], Bogota, 
Novembre 1963, dans Ibid., p. 263-269. 
77 [Traduction libre] « [...] La FUN considère que l'université, comme institution dynamique, doit se 
maintenir en lien étroit avec la réalité nationale. » Ibid. 
poh'ticas que nuestro pais subdesarrollado requiere78 ». Cette demande n'est pas 
inconsciente, bien au contraire. Dans le document, on prend soin d'expliquer le sens de 
ces postulats: «[...] la lucha de los universitarios debe estar integrada en dos aspectos 
fundamentales e inséparables: el gremial y el poli'tico, [...]. No se trata de lucha 
partidista, sino de enfrentamiento contra las obsoletas estructuras actuales79 ». Cette 
conception du rôle de l'organisation étudiante met en lumière le degré de politisation du 
milieu étudiant colombien. Cela est d'autant plus vrai si nous prenons en compte qu'il ne 
s'agit plus d'un positionnement émanant uniquement de la gauche. En effet, le document 
est approuvé par le Congreso Nacional Universitario qui regroupe der personnes de 
diverses tendances politiques. Comme le rappelle l'historien Manuel Ruiz Montealegre, 
la FUN voit le jour à partir d'organisations étudiantes, à la différence de la FEC et de 
l'UNEC qui sont nées par l'initiative d'organisations politiques comme la Juventud 
Comunista Colombiana80. 
La charte définit la FUN comme ayant une conscience nationaliste. Le positionnement 
face aux politiques dites interventionnistes, voire impérialistes, est indéniablement 
présent dans les organisations étudiantes colombiennes depuis les années cinquante et 
l'est encore davantage en 1963. Le document fondateur de la 1 UN est, à cet égard, sans 
appel: « [...] la problemâtica nacional, y por consiguientc la universitaria, es 
consecuencia de una situaciôn de subdesarrollo econômico que résulta y se mantiene por 
78 [Traduction libre] «L'université est le reflet de la société dans laquelle elle existe. Klle est une création 
de celle-ci [...] une véritable transformation des structures universitaires aura lieu seulement quand se 
réaliseront les profondes transformations économiques, sociales et politiques que notre pays sous-
développé requiert » Ibid. 
79 [Traduction libre] « [...] la lutte des universitaires doit être intégrée à deux aspects fondamentaux et 
inséparables, l'aspect syndical, et l'aspect politique [...] il ne s'agit pas d'une lutte partisane, mais d'une 
confrontation contre les structures obsolètes actuelles. » Ibid. 
80 Ibid., p. 150. 
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la dependencia econômica de los intereses extranjeros, especialmentc de los grandes 
monopolios internacionales, que tienen a estos paises como proveedores de materias 
primas baratas [...]81 ». Le mouvement étudiant s'attarde donc à développer son 
argumentaire. Fini le temps des consignes pamphlétaires, il s'agit désormais d'une 
pensée étudiante réfléchie et qui est l'aboutissement d'un processus de politisation. Ce 
positionnement n'est pas simplement le fruit du contexte national et international ou des 
conditions objectives et structurelles. Ce sont les conditions dites subjectives, la 
démarche de politisation, l'expérience de relations sociales, politiques et culturelles qui 
amène à se positionner en tant qu'organisation syndicale en faveur des droits des 
étudiant.e.s, ainsi que comme force qui lutte pour les transformations sociales 
économiques et politiques de la Colombie des années soixante. 
81 [Traduction libre] « La problématique nationale et, par conséquent, celle de l'université est le résultat 
d'un sous-développement économique qui surgit et se maintient par la dépendance économique aux 
intérêts étrangers, spécialement ceux des grands monopoles internationaux qui considèrent ces pays 
comme sources de matières premières à bas prix. >> Ibid., p. 263-269. 
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Conclusion 
Le paroxysme de la politisation : l'implosion de l'UGEQ et de la FUN 
La création des grandes centrales étudiantes, Y Union générale des étudiants du Québec 
(UGEQ) et la Federaciôn universitaria nacional (FUN) en Colombie, répond aux 
processus de politisation étudiante et de la population universitaire générale des deux 
métropoles étudiées. La création de ces centrales est également liée à plusieurs facteurs 
structurels et au contexte historique dans lequel elles évoluent. Cependant, cette 
politisation étudiante a joué un double rôle paradoxal: la démarche de politisation de la 
population étudiante, au Québec et en Colombie, a permis d'édifier des revendications et 
de se doter de moyens organisationnels, pour s'exprimer et atteindre leurs objectifs. Par 
contre, cette politisation est à la fois à la racine d'une polarisation idéologique au sein 
des deux mouvements étudiants, ce qui explique en grande partie leur implosion. Au 
Québec c'est en 1969 et en Colombie en 1966 que les organisations étudiantes 
s'essoufflent. 
L'UGEQ 
En effet, il est paradoxal que les personnes les plus actives politiquement, celles-là 
mêmes qui donnent vie et forme au mouvement étudiant, soient en partie responsables 
de son effondrement. Pierre Bélanger, dans son travail de recherche sur le mouvement 
étudiant rédigé à la demande de Y Association nationale des étudiants et étudiantes du 
Québec (ANEQ), souligne les divergences qui émergent. La polarité entre les secteurs 
étudiants anglophones et francophones est perceptible dans le refus des étudiant.e.s de 
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l'Université de McGill d'adhérer à l'UGEQ. Bélanger rapporte les résultats du dernier 
referendum d'affiliation à l'UGEQ : 2893 contre l'adhésion, 2254 en faveur, sur une 
participation d'environ 50 % des effectifs étudiants de l'Université McGill1. Il faut dire 
que, du côté de l'AGEUM, on souhaite que McGill demeure à l'écart pour éviter que les 
universités anglophones détiennent « la balance du pouvoir »2. Lysiane Gagnon signale 
les tensions entre l'option nationaliste qui marque l'AGEUM et les universités 
anglophones lors du referendum à McGill en janvier 1966: 
À l'issue du référendum, les dirigeants de l'AGEUM, son président en tête, ne 
cachent pas leur satisfaction. D'ailleurs, Michel Pelletier avait sans doute 
lourdement influé sur le vote à McGill. Dans un geste strategiqueinent calculé, il 
avait prévenu publiquement les étudiants de McGill, à la veille du référendum, 
qu'ils trouveraient en l'AGEUM, si jamais ils entraient à l'UGEQ, un farouche 
défenseur de l'unilinguisme et de « l'affiliation unique » [.. 
Ce dogmatisme précipite des ruptures au sein de l'UGEQ. Le manuscrit de Lysiane 
Gagnon, écrit en 1971, traite des scissions à l'intérieur du mouvement étudiant 
québécois: « En novembre 1967, la tendance à la désaffiliation se répercute à l'UGEQ : 
les étudiants du séminaire de philosophie, par un vote de 77%, décident de se retirer de 
l'Union f...]4 ». Parce que l'organisation prend position sans consulter leurs membres. 11 
faut dire que la prise de position de l'UGEQ en faveur de l'indépendance a éloigné les 
associations étudiantes de leur rôle syndical de défense des droits sectoriels en matière 
d'éducation. Comme le rapporte Lysiane Gagnon : « A la veille de son troisième 
congrès, l'UGEQ devient la cible de plusieurs griefs. On lui reproche (comme à 
' Pierre Bélanger, Le mouvement étudiant au Québec : son passé, ses revendications et ses luttes (1960-
1983A Montréal, Association Nationale des Étudiants du Québec (ANKQ). 1984. p. 17. 
2 Ibid, p. 18. 
3 Lysiane Gagnon, « Bref historique du mouvement étudiant au Québec (1958-1971 ) » Bulletin d'histoire 
politique, Vol. 16, no 2, hiver 2008, p. 24. 
4 Ibid., p. 29. 
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l'AGEUM) le dirigisme de ses leaders, la tutelle idéologique dans laquelle elle enferme 
ses associations membres [,..]5 ». En effet, il faut noter que, dès le congrès de fondation, 
les tensions politiques sont déjà perceptibles : « Telle est la situation à la veille du 
Congrès de fondation ... Faudra-t-il se résigner à faire de l'U.G.E.Q. un organisme qui 
respecte la volonté de chacun et ce faisant ne prend position sur rien d'important ou au 
contraire un organisme qui prend position sur tout mais qui ne représente personne6 ». 11 
ne s'agit donc pas d'un processus amorphe ou uniforme, mais tout le contraire: le débat 
et la polarisation font de la construction du mouvement étudiant du Québec un processus 
pluriforme et polysémique. 
L'historiographie québécoise confirme que ce sont les personnes engagées politiquement 
et/ou idéologiquement comme Pierre Maheu, Jacques Girard, Jacques Guay, Bernard 
Landry, Pierre Marois ou Claude Charron, entres autres figures de renom, qui participent 
de manière dynamique à la création de l'UGEQ et qui la maintiendront active7. En 
somme, les associations étudiantes comme l'AGEUM constituent des agoras de 
formation, des « écoles politiques »8, mais leur politisation n'est pas sans danger, car elle 
dérive souvent dans le dogmatisme. 11 n'est donc pas étonnant de constater qu'au 
moment où l'UGEQ atteint son sommet de contestation, en octobre 1968, elle se 
retrouve en même temps dans une période de déclin, dans une crise de représentativité 
5 Ibid. 
6 Daniel Latouche, « Pour une véritable Union », Quartier latin, vol. XLVI1, no 18, (12 novembre 1964), 
p. 4. 
Voir Raymond Hudon et Bernard Fournier, Jeunesses et politique, Québec. Presses de l'Université Laval; 
Paris, L'Harmattan, 1994. p. 252. 
8 Lysiane Gagnon, op. cit., p. 13. 
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où mêmes les principales figures du militantisme refusent de représenter ou de parler au 
nom des étudiant.e.s du Québec. On veut sortir du cadre de la démocratie représentative 
pour aller vers une démocratie dite directe où ce sont les assemblées générales qui 
prennent toutes les décisions9. En janvier 1969, la frange radicale ou de gauche est 
regroupée dans le Mouvement syndical et politique (MSP) dans une tentative de 
radicalisation de l'UGEQ. Cependant, la disparition de l'UGEQ, comme le remarque 
Pierre Bélanger : « [...] arriva après la tempête d'automne, ce fut le calme printanier et 
F autodestruction de plusieurs associations étudiantes, dont les plus importantes : 
l'AGEUM, l'AGEL et l'UGEQ10 ». L'hyper politisation se manifeste d'avantage par 
l'appui que reçoit le manifeste du Front de libération du Québec en 1970, comme le 
souligne Éric Bérard dans son mémoire de maîtrise intitulé Le milieu universitaire et la 
crise d'octobre. Cependant, le déroulement des événements d'octobre, avec la loi des 
mesures de guerre, démontre que les universités sont demeurées plutôt passives, 
probablement neutralisées par les forces de sécurité de l'État. 
LA FUN 
En Colombie, le milieu étudiant a vécu également un paroxysme provoqué par la 
politisation du militantisme. Il a été possible d'observer, dans le parcours de ce mémoire, 
l'importance du rôle joué la gauche de Bogota dans la formation du mouvement 
étudiant. La dissolution de la Federaciôn universilaria nacional (FUN) est due, entre 
autres facteurs, à la répression du gouvernement colombien de Carlos Lieras Restrepo 
9 ibid. 
10 Bélanger, op. cit., p. 47. 
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(1966) qui, en décrétant l'état de siège, signifie à la population que le gouvernement ne 
reconnaîtra plus la fédération des étudiant.e.s". 
Cependant, la disparition de la FUN est causée par une hyper politisation des leaders 
universitaires. L'étudiant Jaime Arenas constitue un bon exemple. Ce dernier a joué un 
rôle de premier plan dans le mouvement de grève de 1964 à la Universidad industrial de 
Santander, mouvement qui prend une ampleur nationale alors que la FUN se positionne 
comme l'organisation étudiante colombienne. Cependant, Jaime Arenas s'est également 
impliqué dans des groupes extrémistes, puisqu'il a fait partie des membres fondateurs de 
la guerrilla Ejercito de liberacion national (ELN)12. 
La tendance du militantisme étudiant à s'engager dans la lutte armée est perceptible dans 
une lettre ouverte écrite par un des groupes de guérillero et publiée par la revue 
Documentos politicos en octobre 1965. La lettre, adressée, entre autres secteurs, au 
mouvement étudiant colombien, communique la mort du guérillero Hernando Gonzales, 
ex militant universitaire et ancien membre de la Juventud comunista colombiana. La 
lettre est un éloge à l'engagement sociopolitique et militaire du jeune étudiant : 
«Nuestro movimiento le debe mucho a cl, jovcn que abandonô la ciudad y las aulas 
universitarias para venir al campo a compartir con los campesinos todas las amarguras 
que brotan de las condiciones subhumanas en que vivimos y luego, las durezas de una 
" « El estado de sitio, amenaza permanente contra el pueblo » [L'Etat de siège, une menace permanente 
contre le peuple], Documentos politicos, no 62, (septembre 1966), p. 1 -2. 
12Voir Alvaro Acevedo Tarazona, Un idéal traicionado, vida y muerte de los movimientos estudiantiles en 
el ELN, [Un idéal trahi, vie et mort des mouvements étudiants dans FELN|, Bogota. Intermedio, 2006. 
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lucha contra un enemigo infinitamente superior a nosotros en numéro, en armas y en 
recursos econômicos13 ». 
Cette attirance pour la lutte armée provoque un éloignement d'avec le reste de la 
communauté étudiante. Comme l'a signalé l'historien Manuel Ruiz Montealegre : 
Mucho de los lideres de la FUN y de los consejos estudiantiles, imbuidos del auge 
que tomaba la organizaciôn y convencidos tal vez românticamente de que la 
revoluciôn se encontraba ad portas, consideraron esta concepciôn como la mâs 
propicia para impulsar los cambios requeridos por la naciôn, y con ello se inicia la 
desarticulaciôn entre la base estudiantil y la dirigencia de la organizaciôn.14 
Il est évident que la totalité du milieu étudiant colombien n'endosse pas la lutte armée 
comme moyen de changer la société. 11 y a également au sein de la gauche une scission 
entre les diverses tendances idéologiques et cela se fait sentir lors du troisième congrès 
de la FUN, en 1966. En effet, plusieurs fédérations étudiantes se retirent et accusent la 
direction de manipuler le congrès en faveur de la gauche. C'est donc l'implosion de la 
Federaciôn universitaria nacional] 5. 
13 [Traduction libre] « Notre mouvement doit beaucoup à ce jeune qui a abandonne la ville et les salles de 
cours pour venir à la campagne partager avec les paysans toute l'amertume des conditions inhumaines 
dans lesquelles nous vivions. Pour après vivre la difficile lutte contre un ennemi infiniment supérieur à 
nous en terme de nombre, d'armes et de ressources économiques. » Comandante Ciro Trujillo Castano, « 
Carta abierta de los guerrilleros de Riochiquito a los estudiantes» [Lettre ouverte des guérilleros de 
Riochiquito aux étudiants], Documentospoliticos, no 54, (octobre 1965), p. 88 et 89. 
14 [ Traduction libre] « Nombre de leaders de la FUN et des associations étudiantes, sensibles à la montée 
qu'avait prise l'organisation [guérilla] et charmés par l'idée que la révolution se trouvait à leurs portes, ont 
considéré cette option comme étant la plus encline à provoquer les changements dont la nation avait 
besoin. Cela a initié la désarticulation de la base étudiante et des dirigeants de l'organisation ». Manuel 
Ruiz Montealegre, Suenos y realidades, procesos de organizaciôn estudiantil 1954-1966 [Rêves et 
réalités, processus d'organisation étudiante 1954-19661, Bogota, Universidad nacional de Colombia, 2002, 
p. 179. 
5 Ibid., p. 203 suit. 
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Quelques similitudes 
L'examen que nous avons fait du processus d'organisation des mouvements étudiants 
des années soixante, tant à Montréal qu'à Bogota, a permis de voir certaines similitudes 
dans le processus d'agencement des organisations étudiantes et dans leur configuration 
comme acteurs sociaux. L'étude des journaux étudiants dans les deux métropoles 
démontre qu'à partir des années cinquante, les milieux étudiants vivent de changements 
importants dans la manière dont ils conçoivent leur rôle au sein de l'université et de la 
société. La liberté académique, la lutte contre la censure institutionnelle, la laïcisation de 
l'éducation sont, entre autres enjeux, des éléments clés de leur démarche 
organisationnelle durant les années cinquante. À la suite des travaux de recherche de 
Nicole Neatby, au Québec, et de Manuel Ruiz Montealegre, en Colombie, nous en avons 
fait la preuve dans les deux premiers chapitres de ce mémoire. 
Les conflits avec le gouvernement Duplessis, concernant l'investissement en éducation 
supérieure, et, en Colombie, l'opposition étudiante à la dictature militaire de Rojas 
Pinilla constituent les premières tentatives d'organisation étudiante. Malgré des 
différences évidentes de contexte politique, on retrouve des similitudes, alors que des 
relations conflictuelles avec les gouvernements amènent le milieu étudiant à s'organiser 
pour défendre leurs droits. Une conception plus proche de la vision syndicale prévaut 
alors. C'est ainsi que sont constituées la Coalition des Présidents des Universités du 
Québec (PUQ) et VUnion Nacional de Estudiantes Colombianos (UNHC). Ces groupes 
contestent leurs gouvernements et se rangent du côté de l'opposition. Bien sûr, il s'agit 
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surtout de personnes actives politiquement et impliquées, par exemple dans le Partido 
Comunista Colombiano (P CC) ou, au Québec, dans le P arti social-démocrate16 o u 
encore proches des cercles d'opposition comme Le Devoir ou Cité Libre. 
Dès la fin des années cinquante et pendant les années soixante, une radicalisation de la 
pensée militante est perceptible à Montréal et à Bogota. Cette radicalisation mène à la 
création d'organisations nationales, en 1963. Ces dernières incarnent l'affirmation des 
mouvements étudiants comme acteurs sociaux cherchant à agir en tant que syndicats, se 
plaçant à la défense des intérêts sectoriels en matière d'éducation. Les étudiant.e.s ne 
sont plus une « élite de demain », mais bien une « classe étudiante » qui doit participer 
activement à la construction de l'université ouverte à toutes les classes sociales et cette 
université n'est possible que dans une société plus juste, tant au niveau national 
qu'international17. Dans cette perspective, le militantisme des deux métropoles cherche à 
être une force sociale vectrice de changements et cela transparaît dans les actions tout 
comme dans les écrits ainsi qu'en témoignent le Quartier latin et Documentos politicos 
ou encore les chartes de fondation de l'UGEQ et de la FUN. Ces textes constituent des 
témoignages importants de la politisation de la pensée étudiante ayant contribué à 
l'édification des mouvements étudiants des années soixante à Montréal et à Bogota. 
16 « Au cours des années 30, le mouvement socialiste s'organise au Québec dans le sillage de la création du 
Co-operative Commonwealth Fédération (CCF). Mais ce n'est qu'en 1955 que naît officiellement le Parti 
social-démocrate (PSD). » Jean-Herman Guay et al. Le bilan du siècle. Line base intégrée d'information 
sur le Québec [en ligne], Sherbrooke, Université de Sherbrooke. 2000-2006, http://bilan.usherbrooke.ca 
17 Voir les références aux chartes de Fondation de l'IJGHQ et de la FUN citées dans le troisième chapitre. 
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La décennie des années soixante est celle où les mouvements étudiants sortent du cadre 
politicoidéologique du bipartisme : Parti libéral versus Union nationale au Québec et 
Partido libéral versus Partido Conservador en Colombie. On assiste aussi à un 
élargissement du spectre politicoidéologique. Les universités deviennent l'agora 
d'expressions polysémiques, mais avec un volet d'unité organisationnelle : l'UGEQ et la 
FUN. Cependant, comme on vient de le constater, cette ouverture d'horizons idéo-
politiques des militantes étudiants, finit dans une radicalisation de leurs actions et de 
leurs positionnements politiques, ce qui a pour conséquence grave la perte des 
représentativités, voire de légitimité des organisations étudiantes comme celles de 
l'UGEQ et de la FUN. 
Cependant, malgré l'importance de la politisation dans le processus d'agencement des 
organisations étudiantes nationales, la configuration des mouvements étudiants, au 
Québec comme en Colombie, n'est pas le fruit artificiel d'un contexte d'agitation sociale 
menée par des facteurs externes. La lecture de la presse étudiante laisse plutôt voir des 
transformations majeures de la pensée. Le positionnement militant n'est donc pas 
soudain. Au contraire, il est sous-jacent à une démarche organisationnelle endogène qui 
s'accélère ou ralentit au rythme de multiples facteurs exogènes. 
Par ailleurs, nous avons pu constater que la radicalisation de la pensée, à Bogota comme 
à Montréal, s'exprime dans une perception accrue des problèmes internationaux. Le 
positionnement des mouvements étudiants, dans le contexte de la Guerre froide, est celui 
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du respect de l'autodétermination des peuples. Dans cette perspective, le militantisme 
étudiant de Montréal, à l'instar de celui de Bogota, est marqué par la solidarité pour les 
peuples qui ont lutté p our leur indépendance. Au même moment, les organisations 
étudiantes ont aussi exprimé des positions nationalistes, en faveur de l'indépendance 
politique, économique et culturelle du Québec et de la Colombie, comme il a été 
possible de le lire dans les chartes de fondation de l'UGEQ et de la FLTN. Les conditions 
des nations québécoises et colombiennes considérées comme marqués par la 
colonisation et la dépendance vis-à-vis l'impérialisme anglo-saxon. Le militantisme 
étudiant de Montréal et de Bogota rejoint celui des autres pays du continent dans son 
rejet catégorique de l'impérialisme et du colonialisme. Toutefois, cette position a une 
double intentionnalité : la solidarité, mais aussi le souci de faire connaître les enjeux 
politiques, sociaux et économiques nationaux, dans l'objectif de faire avancer la cause 
nationaliste. 
Ce sentiment d'être colonisé peut être un élément caractéristique des sociétés dites du 
tiers-monde auxquelles le militantisme québécois s'identifie. Par contraste, les milieux 
étudiants français et étatsuninens contestent par exemple le caractère impérialiste de 
leurs gouvernements en Algérie et au Vietnam. Mais se sentent-ils colonisés comme 
leurs camarades de Montréal et de Bogota qui rejettent l'emprise d'autres États sur leur 
nation ? Notre recherche ne permet pas de le dire. Quoi qu'il en soit, les analyses du 
processus d'organisation étudiante dans les deux métropoles, corroborent les lectures 
historiographiques attribuant une vision internationaliste au militantisme étudiant des 
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années soixante. Les historiens Jean Lamarre, Ivan Carcel, Patrick Dramé ou Jean-
Philippe Warren au Québec et Manuel Ruiz Montealegre, Jaime Caceydo, Carlos Arturo 
Garcia ou Mauricio Archila Neira en Colombie reconnaissent l'influence du contexte 
international dans la politisation du mouvement étudiant et dans ses prises de position 
sur les enjeux internationaux de l'époque. 
Les différences majeures 
Il est évident qu'il existe des différences majeures entres les deux villes étudiées. Ces 
différences sont contextuelles et structurelles et ne sont perceptibles que sur une 
« longue durée », lorsqu'on analyse les processus de formation et la consolidation de la 
modernité™. Cependant, ces processus ne sont pas vécus de la même manière par toutes 
les sociétés. Par exemple, Bogota vit une croissance démographique importante, passant 
de 660 280 habitants en 1951 à 1 661 935 habitant.e.s en 196419. Montréal connaît 
également une recrudescence de sa population, voyant le nombre de ceux qui y vivent 
passer de 1 021 520 personnes en 1951 à 1 191 062 en 196 120. Mais, les raisons de cette 
croissance ne s'expliquent pas de la même manière. Au Québec, le processus 
d'urbanisation s'accompagne d'une démarche d'industrialisation d'ordre économique et 
social. Par contre, en Colombie, la croissance urbaine est accélérée en grande partie par 
18 Des changements tels que la consolidation des Etat-nations, la disparition ou diminution majeure de la 
paysannerie ou du taux de ruralité, la consolidation de l'urbanisation, la croissance démographique. 
Comisiôn econômica para América Latina y el Caribe (CEPAL) et Centro Latinoamericano y Caribeno 
de Demografia (CELADE) - Division de Poblacion, « Urbanizaciôn y évolution de la poblaciôn urbana 
de America latina 1950-1990 » [Urbanisation et évolution de la poplation urbaine d'Amérique latine 1950-
1990], Boletin demogrâfico, Santiago de Chile, CEPAL; ONU, Année XXXIII, Mai 2001, p. 71. 
20 Paul-André Linteau et al. Histoire du Québec contemporain, le Québec depuis 1930, tome 11, Montréal, 
Boréal, 1989, p. 281. 
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le conflit interne du pays qui force plusieurs milliers de personnes à se déplacer à la 
recherche d'endroits plus paisibles et moins dangereux pour vivre. La réalité du pays 
s'en trouve certainement changée, donnant un ton plus radical et politisant de manière 
plus précoce les organisations étudiantes de Bogota au cours des années cinquante et 
soixante. 
Au Québec, la décennie des années soixante est marquée par la Révolution tranquille. 
Plusieurs demandes étudiantes sont entendues par « l'équipe du tonnerre ». Il n'est donc 
pas surprenant de voir le militantisme agir à l'intérieur d'un cadre institutionnel où les 
mouvements sociaux jouissent d'une place importante dans les transformations du 
Québec des années soixante. À l'inverse, en Colombie, où le Frente nacional ne réussit 
pas son projet modemisateur, les réformes socioéconomiques et politiques demeurent 
superficielles et ne suffisent pas à moderniser les structures de l'Etat pour les rendre 
suffisamment inclusives. Cette situation favorise le développement d'expressions 
sociopolitiques qui sortent du cadre de la vie constitutionnelle de la nation et qui, dans 
plusieurs cas, prennent la forme d'organisations politico-militaires. La répression 
institutionnelle crée un contexte où les mouvements sociaux se retrouvent dans une 
dynamique de relation conflictuelle avec le pouvoir politique, allant jusqu'à la 
confrontation violente, à la différence du Québec où la dynamique est plutôt 
consensuelle, tranquille. Bien sûr, il y a des contradictions sociales, politiques et 
certainement culturelles qui ont aussi engendré des conflits, mais celles-ci ne se sont pas 
résolues à l'extérieur du cadre institutionnel. 
151 
« Éditorial » 
Ce travail a cherché à tisser des liens historiographiques dans l'histoire des mouvements 
étudiants des années soixante, dans deux métropoles des deux Amériques : Montréal et 
Bogota. L'historiographie au Québec prend presque toujours comme point de référence 
le mouvement étudiant français de mai 1968. La démarche comparative avec un pays du 
sud permet de sortir du cadre référentiel européen. Sortir de cet eurocentrisme permet 
peut-être de sortir du débat historiographique qui enferme l'histoire québécoise dans la 
dichotomie d'être une société dite normale ou anormale2I. Depuis 1918, en Argentine et 
dans différents endroits de l'Amérique latine, il y a une politisation croissante et les 
milieux étudiants s'organisent de plus en plus. Les cas étudiés permettent de mieux 
comprendre le rôle du militantisme universitaire dans la consolidation des changements 
au sein même du système d'éducation ainsi que dans les transformations sociales et 
politiques qu'ont vécues les sociétés du continent américain, durant le XXe siècle. Le 
Québec est sans doute une nation avec un processus historique distinct même si cette 
nation est et a été influencée par des phénomènes sociaux, politiques, économiques et 
culturels d'ailleurs. Des analyses comparatives ne peuvent que contribuer à enrichir 
l'historiographie du Québec. 
Finalement, il faut réitérer le caractère engagé du présent travail de mémoire. L'histoire 
21 Selon l'expression utilisée par Ronald Rudin, « La quête d'une société normale : critique de la 
réinterprétation de l'histoire du Québec », Bulletin d'histoire politique. vol. 3. No 2. 1995. p. 9-42. 
démontre que les processus de politisation et les divers débats qu'ils engendrent ont 
permis de situer les organisations étudiantes, dans certaines conjonctures, à l'avant-scène 
de la vie sociopolitique et culturelle de Bogota et de Montréal. La lutte qu'ont menée les 
militant.e.s en faveur de l'autonomie universitaire et de l'accessibilité à l'éducation pour 
toutes les couches sociales de leur nation, portait sur des enjeux qui sont encore 
d'actualité. La tendance néolibérale a assujetti l'éducation aux lois du marché, aux 
critères de performance, entre autres facteurs, éloignant ainsi l'université de son rôle 
critique et de sa responsabilité sociale, en d'autres termes, de son fondement. Cependant, 
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